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MEMOIRE 

P O U R le Sieur B R i A U L T , Huiffiei- Audiancier en 
la Scnéchaiiflce ôc Prcfidial d'An goule me. 

CO NT RE !e Sieur Lnîonne , Procureur du Roi au Prê- 

fdial de PerigHcux, 

L E Sieur Sahouroux , Prêtre , Miljionnairs en la mcme 
Ville. 

Er François Sahouroux fon f/cre ^ tous les deux Héritiers 
de leur mcre. 



LE Règlement de Juges ftir lequel le Confeil va fta- 
tuer, prélente à (es yeux le contralle le plus digne 
de l'on attention, C'e/t d'un côté un Procureur du 
Roi qui oublie que fon miniftere doit être exercé 
fans padion , & qui fe livre à l'acharnement le plus coupable 
pour perdre un Huiflicr fur lequel il n'a pas la moindre jurif- 
diftion : non -feule ment il n'hélite pas à faire ufage contre uti 
homme innocent de toutes les rigueurs que la Juftice ne ré- 
ferve qu'aux coupables reconnus , mais encore il ofe produire 
des Pièces altérées & tronquées à dellein de fervîr fon refîen- 
timcnt , & fait entendre les propres Parens de la Partie de 
celui dont il a conjuré la perte : h'on verra d'un autre côté 
cet Huiffier poorfuivi par un Millionnaire, qui croit tout lé- 
gitime pour fervir fa vengeance. Il demande à Briault la ref- 
titution de frais qu'il n'a jamais reçus ni exigés de lui, il cher- 
che dans les Dépôts publics des preuves indifférentes à ies* 
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T. ^.ndes mais qu'il dcftioe à faire trouver coupable celui 
SpûurfJit -, renvoyé avec indignation par les Juges natu- 
^i lp Rriault Se qui connoilloicnt ia probité . il parvient a 
l faire décrète; par des Juges étrangers 6c incompécens & le 
Procureur du Roi de l>er>g«eux en accumulant les Chets 
^Sation contre cet Huiilicr , trouve moyen de fu, f.irc 
perdre L ^^^^ ' ^ de le ruu.er par un Procès aulH d.fpen- 
îlif^nx au'il eft iniufte. , i- ^ , ^ 

î e développernent de ce complot odieux entraîne necef- 
fairement une dilculTion beaucoup plus erendue que ne le 



Reniement ae juges, ne pcui .^ ^..^^y.~- 
fail dès imputations multipliées que fes ennemis lui ont fai- 
u S cependant avec le plus de cireonlpeaion de I. 
faculté de fe défendre , & ne propofeta que les prmcipaux 
Snemens qui peuvent détermm.r le Cunfc.l en la faveur 
Ôc à le renvoyer devant les Juges naturels. 

FAIT. 

Il y a près de vingt ans que BriauU fut chargé par le fieur 
Julhard des Plaines ; Créancier des Sabouroux , de mettre à 
exécution des Sentences de condamnation qu'il avoit obte- 
nues contre eux en la Sénéchau^ee d'Angouleme^ en 1 73 8. Apres 
• On trouve pi^ficurs Contraintes infruftueules, Briault ht une bail:e*lur 
a preuve de r ^ sabouroux entre les mains du Comte de Neuvy , qm fut 
plus heureufe que les premières, puifqu'clle valut au iicur des 
Plaines le payement de fes créances. ^ ^ 

a. . .„™..a- En effet . cette Saifie & d'autres pareilles mu avoient ete 
lionJuisFé- |-3jçgs entre les mains du Comte de Neuvy u la requête du 
ma .7î<'. ç^^^^ jg Chenevrieres & des Religieufes de la Valette, autres 
Créanciers des Sabouroux , obligèrent enfin ces derrjiers de 
venir à compofition avec leurs Créanciers ; le fieur de Neu- 
vy devoir aux Sabouroux une fommc de 3700 liv, pour ref- 
iant du prix d'une Ferme qu'ils lui avoient vendue , ils pro- 
pofcrcnt à leurs Créanciers laifilîans de leur déléguer cette 
fommc , Si leur demandèrent quelque remife i le fieur des 
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Plaines en fon particulier promit de leur en faire une fur les 
frais de Brian It , s'ils pouvoicnt engager cet Huiflîer à n'en 
point lever d'Exécutoire contre hii, mais à les faire taxer à l'a- 
miable. Les Sabouroux dans la vue du double avantage de 
s'épargner les frais d'une taxe en Jufticc & de profiter du 
bénéfice de la remifc qui leur étoit promife fous la condition 
qu'on vient de dire , propoférent à Briault de s'en rapporter 
à l'avis du licur Lafbnd Procureur à Angoulême pour le rè- 
glement de fes frais i il s'y prêta volontairement , remit en 
coniéquence tous fes Exploits à l'Arbitre propofé , qui en fît 
la taxe en préfencc & du confentement de Sabouroux fils , 
fondé de la Procuration de fes père & mcre , & en rabfence 
de Briault. Les frais fe trouvèrent monter à la fomme de 
4joliv. non compris 65 liv. que Briault avoir précédemment 
touché Se retenu du prix de quelques meubles exécutés fut 
les Sabouroux, 

Ces arrangemens pris , il fut pafle le 12 Mars T741 devant 
Notaires à Pcrigueux entre toutes les Parties intéreiïées ou 
leurs fondés de Procuration , Se toujours à 1 infçu de Briault, 
une Tranfadion par laquelle fur la fomme de 5700 liv. due 
parle fieur Comte, il en fut délégué & paye laco liv. auxRe- 
ligieux de la Valetre , & la créance du iîeur Jalhard des Plai- 
nes fut réduite & fixée du confentement de François Sabou- 
roux fîipulanr pour fes père & mcre , à la fomme de 2500 liv. 
tant en principaux & intérêts que frais & dépens , y compris 
les 4^0 liv, pour les frais de Briault rcfbnc à payer; & il fut 
dit que cette fomme de 2500 liv. qui refloit encore entre les 
mains du S' de Ncuvy , avoir éré payée au fîcur Lafond fondé 
de Procuration du fieur Jalhard des Pkmcs ; mais dans le 
iait il cft certain qu'il remit à fes Débireurs fur l'Article des 
frais une fomme de 3 1 9 liv. en forte que le fieur des Plaines 
Se ion fondé de pouvoir ne reçurent réellement que la fomme 
de 2 181 liv. & que par cette opération il ne demeura pas à la 
charge des Sabouroux pour les frais faits contre eux par 
Briaulr , dont l'Etat & les Pièces leur furent remifes alors , 
que la fomme de 1 1 1 [liv. faifant â\ec celle de Ôj liv. qu'il 
avoir touchée précédemment de la Vente d'une partie de leurs 
meubles , celle totale de 174 liv. 
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Cette remife confidérablc de la part du ficur des Plaines l 
& Ion imputation lur l'article des frais de Briault , ne peu- 
vent être révoquées en doute ; la rcmil'e efl; conflatée par une 
contre-lettre de Sabouroux fils du même jour que la Tran- 
laclion ci-dcllus, qui porte » que quoique par ladite Tran- 
«iaftinn il foit dit que M* de Lafond comme fondé de Pro- 
»curation du fieur Julhard des Plames ait reçu de M. le Vi- 
Mcomte de Neuvy la iomme de içco liv. la vérité eft néan- 
» moins que ledit iieur de Lafond n'a reçu que celle de 2 ] 8 iliv. 
»& qu'il a remis le lurplus à Sabouroux iils qui le reconnoîc 
»&l'en quitte, attendu qu'il avoit tnuté verbalement avec 
3) le ficur des Plaines à ladite fomme de 118 ï liv. pour tous fes 
«droits ■& prétcntione. 

A l'égard de l'imputation de cette remife fur les frais, elle 
ell également conflatée par une Lettre du ficur des Plaines à 
Briaidt du 9 Août 1754 conçue en ces termes i " 11 ert vrai , 
»JVIonfieur, que lorfque j'ai accordé aux Sieurs Sabouroux 
M une remile lur ce qu'ils me dévoient, j'ai fait cette remife 
»en confvdérationdes ponrfuitcs qui avoient été exercées con- 
»tre eux , ik puifque vous me demandez fur cela ma déclara- 
Mtion , je ne puis m'empêcher de vous le dire. 

Il y a trop longtcms que toutes ces opérations ont été con- 
fommécs pour que Briault puiflc fe fou venir fi le fieur des 
Plaines lui paya fes frais faits contre les Sabouroux luivanc 
la taxe qui en avoit été faite par Lafond Procureur ; tout ce 
qu'il fçait , c'efl qu'ayant fait plufieurs autres expéditions 
pour le lîeur des Plaines , ils .s'arrangèrent cnfemble pour le 
tout. Si qu'il n'a jamais rien exigé ni reçu des Sabouroux 
pour les frais qu'il avoit faits contre eux. D'ailleurs comme il 
avoit remis au fieur des Plaines , à titre de confiance, tous fes 
Exploits ava?Ji que d'en avoir été fayé , puilquc c'étoit pour les 
faire taxer , comme cela cft prouvé i on ne doit pouit être 
furpris de ne point voir de reçu au pied de ces Exploits , qui 
depuis ce moment n'ont pas été repréfentés à Briault , mais 
ont été remis avec l'Etat qui en acte drcfl'é par le fieur La- 
fond au fieur Sabouroux fils lors de la Tranfaéîion du douze 
Mars 1741 i on n'a pourtant pas laiilé par la fuite que d'im- 
puter à prévarication odieufe ce défaut de mention de reçu , 
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dont on fçavoit bien la caufe toute naturelle , & d'en faire un 

des plus grands chefs d'ace ufation contre Jiriault. 

A peine cette Tranfaftion étoit - elle paileo , que le fieur 
Sabouroux Millionnaire furieux contre Briault, de ce que cq- 
lui-ci avoit trouvé le fecret par fa faîfie entre les mains du 
Comte de Neuvy , de fliire délivrer en payement au fieur des 
Plaines des fonds que les Sabouroux deftinoicnt apparemment 
à d'autres emplois qu'à acquitter une dette pour laquelle ils 
s'étoicnt dcja laifl'é faire tant de frais inutiles , crut qu'il devoit 
fe vangcr du dérangement de fes projets, 6c en faire retomber 
fon rcil'cntiment fur Briaulr. 

Il adreila fous le nom de fa mère un Mémoire à M. le Pro- 
cureur Ge'néral du Parlement de Paris i mais ce Magiftrac 
trop juftc pour condamner quelqu'un fans l'entendre , ren- 
voya ce Mémoire en forme de plainte au fieur Rondeau alors 
fon Subftitut en la Sénéchauiléc d'AngouIêmc pour le faire 
informer des faits, ce qui fut exécuté , & fur le compte qui 
fut rendu de la vérité à AI, le Procureur Général , ce Mat^if- 
trac indigné fans douce de !a furprife qu'on avoit voulu fairs 
à fon au-orité , ne voulut plus entendre parler de cette af- 
faire •■> les chofcs en demeurèrent donc là jufqu'cn 1755. 

Briault ne fongcoit plus à cette maîhcurcufe affaire , mais 
onze ans d'intervalle n'avoient pas appaifé Je rcnéntiment du 
Prêtre Sabouroux, qui s'eft avifé après tant d'années de faire 
auprès des Magiftrats d'Angoulcme une nouvelle tentative 
contre Briault 5 il écoit venu prOcKer dans CQttc Vaille en fa 
qualité de Millionnaire , il crur qu'à ce titre il n'auroit qu'à 
parler & fe plaindre pour pcrfuader ; d'un autre côté le fieur 
Rondeau qui en 1742 avoit eu de. bonnes preuves du peu de 
confiance qu'il raéritoit, étoit décédé. L'Avocat du Roi , le 
fieur du Tillet qui faifoit les fonélions du Miniftere public 
pendant la vacance de l'Office , ne fçavoit rien des premières 
démarches du Miiîîonnairc > l'occafion parut donc favorable 
au fieur Sabouroux , il fe prélenta pîafieurs fois au fieur du 
TiiJet, lui expofj avec toute la chaleur que la vengeance inf- 
pire les pourfuites rigoiireufes que Briaulc* avoit faites contre 
ies pcre & mcre , les lommes exorbitantes qu'il avoit exigées 
& remues d'eux pour fcsfaiaires, &iJa déplorable fituation où 



ces exécutions avoicnt réduit fa famille i il le fupplia en con- 
féquencc de le Icrvir de Ion autorité pour iui iaire rendre juf- 
tice, & obliger Briauk à lui reftitiier ce qu'il pouvoir avoir 
reçu de trop. Kt pour donner encore plus de poids a Tes re- 
rnontranecs , il fit écrire en la faveur au ileur du Tiilct par 
le Procureur du Roi de Pcrigucux, qu'il avoit fçu Icduire par 
les même impofturcs. 

Tous ces faits paroîtront peut erre au premier coup d'œil 
indifférens dans la contcftation aftuellc , où il ne s'agit que 
d'une Demande en Règlement de Juges; mais on s'appercevra 
ailément par la Aute que le récit en éioit ablolument nécef- 
faire, pour l'inreUigencc des moyens qui en ré;ultent en fa- 
veur de la compétence reconnue desjuges d'Angoulême pour 
connoîtrc des faits d'exaction & de maivcrlation imputés à 
Briault leur HuilTier. 

Le ficur du Tillct frappé des plaintes du ficur Sabouroux, 
contre la foi duquel il n'etoit point en garde , envoya cher- 
cher liriault , lui reprocha d'abord avec beaucoup de féve- 
rité les iaits d'exaâion qu'on lui imputoit , & le menaça mê- 
me de ïç craàiàrc en Juftice s'û ne ïc dccitloit pas lur le 
champ à rellituer aux Sabouroux la lomme de 5c liv. à quoi 
il arbitroic ce qu'il avoit exigé de trop i Briauk l'avouera , 
étonné d'une réprimande auffi imprévue que peu méritée, 
\\. tiO, yivit (c ta.5\5icllet ditvs ce premier moment toutes les cir- 
conttanccs d'une affaire dont il n'avoir pas entendu parler 
depuis plus d'on/.c ans , Ôc qu'il avoit toujours cru entiere- 
in&nt con!on->mce,ll dénia cependant d'avoir Jamais rien exigq 
des Sabouroux pour raifon des frais en quelUon ; mais mal- 
gré cette dénégation le fieur du Tillet infiliant toujours fur 
la reftitution de 50 liv. Briault par pure détércnce pour cet 
Officier , lui remit un Billet de cette fomme payable au Por- 
teur , & aulll-tôt le iieur du Tillet en donna avis au Procu- 
reur du Roi de Pcrigucux en répondant à la Lettre qu'il avoit 
reçue de lui. 

Cependant Briault s'étant rappelle les idées & relfouvcnu 
de la contre-lettre donnée par Sabouroux fils au ficur de La. 
fond en 1742 , il en fit la recherche, & l'avant eue en com- 
munication de celui qui en étoit nanti , il la repréfenta au 
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iieur du Tillet pour preuve de l'impofture du fieur Sabou- 

roux 6c de l'injuftice de fes Plaintes Se Demandes en reftitu- 
tion des fommcs que lui ni les Tiens n'avoient jamais payées 
à Briault -, le ficur du Tillet * retint pardevers lui cette con- 
tre-lettre , & lorfquc l'Abbé Sabouroux le préfcnta à lui pour «La preuve ue 
retirer le Billet de Briault. au lieu du Hillet !e Ikiir du Tillet '°*" "* '*'," 

1 ' 1 r j- n , ■^ 1 concernant le 

lui montra la contre-lettre de ion irere , & ne p\*t i empêcher fKutduTiiiet. 
de lui donner des marques de toute l'indignation qu'avoit fait '*= '^* ^l '* 
naître en lui la mauvaiic foi de fes PlaintLS & de les Deman- ^^^"/' TLn^ 
des. Le Millionnaire demeura confondu à la \ùc de cette curcur Ju xoi 
Pièce , 6c le retira plus animé que iamais contre un homnie î**" '''•■'S'*"'' 
qui avoit nemalquc 1 atrocue de les calomnies. pro u^te [ur 

Perfuadé que dans un Tribunal comme celui d'Angoulê- ^'-^ ■Je'fef.* 
me , où il vcnoit de donner des preuves fi complcttes d'une „„.,! 1' "'„*rini 
fureur aveugle , il ne réuffiroit pas aifément à faire adopter àBnjii'ric j» 
fes prétentions, il a fongé à dilîraire Briault de fa Jurifdic- ^"à] 'l^lli[ 
tion naturelle & de le dénoncer dans un Tribunal étranger pitceiu.-d. 
comme coupable des plus odicules concuflîons , exadions & 
prévarications. Que n'a-t-il pas chi-rché pour donner quel- 
ques apparences de vérité à les Plaintes î II cil allé fouiller 
dans tous les Regiftrcs du Contrôle de la Province , & ayant 
vu que Briault avoir fait d'autres expéditions de fon minif- 
tere dans la Sénéehauii'éc de Perigueux les mêmes jours qu'il 
avoir foit des pourl'uites contre les Sabouroux , il a cru avoir 
trouvé un moyen infaillible de faire réulFir fon projet. Il sVft 
fait délivrer un Extrait de ces Regiiires du Contrôle , & avec 
cette Pièce , l'Etat des frais deBriault, & tous ks Exploits qu'il 
a préfenté & remis au Procureur du Koi de Pcrigu iv , il lui 
a fait entendre qu'd n'étoit pas polfiblc que Briault eût fait 
tant d'Ades dans un jour , qu'en tout cas les fonmics qu'il 
s'étoit fait payer par les Sabouroux pour les pourluiics fliires 
contre eux écoient exhorbi tantes relativement à la di fiance 
des lieux , & à la multiplicité des Aéles d'un même jour qui 
doivent iupportLT chacun par proportion une parric de les 
frais de tranlporc , & lous ce prétext.' que la plupart de ces 
Expéditions avoient été faites dans l'érendue de la Séné- 
chaufléc de Perigueux , l'Abbé Sabouroux a eu l'art de per- 
fuader au Procureur du Koi de ce Siégc qu'il étoit le ven- 
geur de tant d'exactions , il a imploré fon miniilcrc pour faire 



8 

rendre à fa famille , trop pauvre pour entreprendre par elle- 
même un Procès , la juftice que les Officiers d'Angoulême lui 
avoient, di'oit-il , rcfulce. 

Le Prêtre S.ibouroiix n'a pas manque Hins doute de diflï- 
muler les premières démarches qu'il avoit faites pour le mê- 
me fujcc auprès de M. le Procureur Général du Parlement de 
Paris , & les raiibns pour lefquelles ce Magiftrat éclairé &c 
les Officiers du Préfidial d'Angoulême avoient rejette les 
Plaintes i c'eft - à-dire , qu'il n'a parlé au Procureur du Roi 
de Pcrigueux ni de l'acquiefccmcnt formel de fa niere à la 
Jiquidacion des frais de l^riault par la Tranlaélion de 1741, 
conformément à la taxe qui eu avoir été faite de fon con len- 
tement par Lafond Procureur , ni de la rcmife de trois quarts 
entiers de ces mêmes frais que le fieur des Plaines avoir faite 
généreufcmenr à fes Débiteurs ; il n'a pas craint au contraire 
d'expofer au Procureur du Roi de Pcrigueux que Briauk avoit 
exigé ik reçu de la Veuve Sabouroux fa mère la fomme de 
450 liv, pour fes frais, indépendamment de celle de 6} !iv, 
qu'il avoit précédemment touchée de ia Vente d'une p:irtie 
de fes meubles. 

Séduic par des apparences auffi artificicufes , & par l'envie 
de punir un Huitlier étranger d'avoir exploité en Pcrigord, 
le Procureur du Roi de Pcrigueux a totalement oublié fou 
incompétence 6c celle de fon Sicgc pour ne plus écouter que 
l'amertume de fon zélé, & luivre avec tiri acharnement Se une 
prévention inconcevable toutes les imprefîlons que l'Abbé Sa- 
bouroux avoit fçu lui donner. De là cette Procédure mon- 
ftrueufe & fans exemple, contre laquelle Briault efl: obligé de 
reclamer l'autorité & la juftice du Roi j pour le fouftraire à 
la perfécution de fes ennemis. 

D'abord le Procureur du Roi de Pcrigueux ne s'eft pas mis 
en peine de fe conformer à ce que prclcrit l'Ordonnance de 
1670, Art. 6. du Titre des Plaintes & Dénonciations, qui 
enjoint aux Procureurs du Roi Ôc à ceux des Seigneurs d'a- 
voir un Rcgiflre pour recevoir & faire écrire les dénoncia- 
tions, & ajoute qu'elles feront circonflanciées & fignécs par 
les dénonciateurs s'ils fçavent figner , lînon écrites en leur 
préfence par le Greffier du Siège qui en fera mention ; le 

Procureur 



Procureur du Roi de Perigueux sert mis au dcfl'us de cette 
formalité , nous voyons qu'il s'cft contenté d'un Mémoire en 
forme de PUcet que l'Abbé Sabouroux lui a pré lin té su nom 
de Kl mère, & que lur la foi de ce nouveau genre de dénon- 
ciation, il a commencé par rendre plainte contre Briauk au 
Liciucnant Général Civil de Perigueux le premier Septembre 
1755 ; il nous apprend dans la Requête qu'il a tait fignifier 
en rinftance préfente le 2/ Février 1756101 4. v°. qu'il s'eft 
adrefl'é au Juge Civii par manière */f eorrcClion ^ de pohce , 
comme fi les Juges de la SénéchauOée de Perigueux a voient 
droit de correction & de police fur les Officiers du Préfidial 
à' j^rigouîème i quoiqu'il en foit cette plainte contient différens 
Chefs d'accu fation. Le premier eft fans doute le feul qui ait 
excité le murmure & la réclamation des Sabouroux : car les 
autres ne font qu'accidentels , & pour tâcher de fonder ta 
compétence du Juge de Perigueux , c'eft que cet Huifîîer a 
reçu de la Veuve Sabouroux une fomme de 4J0 liv. d'une 
part , ainfi qu'il eft juftifié par la Tranfaélion de 1742 , & 6j I. 
d'autre provenante delà Vente de fes Meubles, ce qui fait 
en tout 495 liv. pour trente - deux Procès - Verbaux de Con- 
traintes faits contr'elle & (es Confors, qui fuivant l'examen & 
l'Avis du Procureur du Roi de Perigueux, ne pouvoir aller à 
loo liv. 

Les autres Chefs d'accufation contre Brîault font d'avoir 
contrevenu aux Arrêts & Kégicmens de la Cour ( de Bor- 
deaux ) en exploitant dans le reflbrt de Perigueux , d'avoir 
affeété de ne pas mettre de reçu de fes lalaircs au bas de fes 
Exploits , d'avoir varié dans quelques-uns de fes Procès- Ver- 
biux fur la mention de la diftance des mêmes lieux i & enfin 
d'avoir fait les mêmes jours de fes Expéditions contre la 
Veuve Sabouroux divers autres A êtes en tel nombre , qu'il ne 
paroifîojr pas vraifemblable , & faifoit préfumer qu'il n'avoit 
pas vaqué par lui -même à toutes ces commilTions à la fois, 
vu la dilUnce de lieux. Et attendu , a dit le Procureur du 
Roi, que toutes ces malverfations & concuflTions doivent être 
réprimi:ej , il a requis que Brîault fiît décrété d'ajournement 
pcrfonnel pour venir repondre fur les faits ci-dedus & au- 
tres réfuîtans dcs prétendues Pièces de conviilioii rcmifes au 
Greffe par le Ptocureut du Roi. B 
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Dans la régie des Procédures extraordinaires on informe 
ïur les plamtts, & on décrète lur les informations", mais ici 
il n'en cft pas de même , le Procureur du Roi de Perigueux 
n'a eu bcloin que de requérir pour obtenir lur le champ un 
Décret d'ajournement perfonnel contre Briauit , qu'il lui a fait 
fignilîer le 20 du même mois de Septembre » avec Alfigna- 
tion dcv^t le Lieutenant Criminel de Ptrigaeux , quoi qu'é- 
mané du Juge Cml, 

Briauli auroit pu fe prévaloir de ce contrafte qui empor- 
toit de droit la nullité de fon Affignation , d'autant plus qu'il 
eft permis de ne pas déférer aux ordres d'un Juge incompé- 
tant , extra terriiortum jm duemi wi^t-ne non ^arttur ■> mais il a 
mieux aimé fc prélcnter pour faire connoitrc Jon innocence, 
en déclarant cependant que citott f\m entinàrt af^rmtver ùu re- 
eofmeître le Procureur du Koi de Perigueux recevable dans /es plain- 
tes & pourfuites , attendu , a-t-il ajouté à la t'n de ion Interro- 
gatoire y ^ffe les Jtigei de la Stnéchat4(jée de Pertgueux tt oient /'»- 
(omfêtens de connoitre de l'exécution quti aroit faite , contre les Sa- 
hourûux ^ autres , des Jugemens rendus cofitre eux , ^ aue la cow- 
noi§atice de ces pom fuites ^ la correction de l''PIut(Jier , // tam ttott 
^u li y en eût k j.ure , uppartenott aux Jugesjeuli d' Angouléme, dont 
les Jugemens et oient éraanés .... pourquoi il a fait dans la pte. 
mierc réponfc toutes protejlatiom de fe pourvoir contre tous ceux 
qu'il appMttendrott. 

On a affeèté de prolonger l'Interrogatoire de Briault pen- 
dant plufieurs féances , fans qu'il ait été fait mention à la fin 
de la première , que leâ:ure lui en a été faite. Cette omif- 
fion crt une nullité tirée de la difpofition de l'Art. 15. du 
Tit. 14. de l'Ordonnance de 1670, qui porte que l'Interroge-^ 
totre Jira lit À l'Aceufé à lafm de chaque féanct .... . k peine d« 
nullité. 

On a eu une autre affectation non moins marquée , c'a été 
de faire à Briaulc les queflions les plus artiBcieufes , en lui de- 
mandant vingt fois la même chofe pour tâcher de le faire 
tomber & de le furprendre en contradidion avec lui-mcmei 
mais toutes fes réponfes ont été fi précifis, qu'on ne conçoit 
pas comment le Procureur du Roi de Perigueux a pu les trou- 
ver d^uivoijues. L'analyfe en iait foi. 
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Sur la première accufarion d'avoir exigé ^ perçu des Sahm* 
roux la fornme de 495 hv, pour les Procts- Verbaux ', fçavoir , 
63 liv. du prix de la Vente d'une partie de leurs Meubles, & 
4.50 Hv. avant & depuis )a TranfactJon de 1742 , il a répondu 
u'il convenoit des 65 liv. prix de la Vente, qu'à l'égard du 
urplus // n'en avoit jamMi rten reçu Àci SahoHtOHX, ni n'avoit 
fait à ce iu)ec aucuns Réglcmcns ni conventions avec eux» 
mais qu'ayant été chargé de différentes affaires pour le fieuc 
des Plaines , ils s'étoient arranges enJcmbJe pour Je rour. 

Quant aux autres imputations de prévarication , comme de 
n'avoir pas mis de reçu au bas de les Exploits, d'avoir ex- 
ploité dans l'étendue de la Sénéchaufiee de Terigueux i d'a- 
voir varié dans i'expreffion de la dirtnnce des mêmes lieux i 
& enfin d'avoir fait ces inêmes jours une quantité d'Aétes qi« 
ne paroilloient pas vrail'amblables, il a répondu i°.que s'il n'y 
avoir pas de reçu au bas de l'es Exploits » c'ell: qu'il les avoit 
remis pour les faire taxer auparavtint d en avoir éié payé , ^ 
qu'il ne Ui avait pas revûi depuis, x^. Que par les Titres de fon 
Office , dont il a rapporté les Edits de création & confirma* 
tion qui font publics , il avoit droit d'exploiter pjrtout le 
Royaume. 5^. Que s'il fc trouvoit dans quelques- uns de fes 
Procès- Verbaux de la variation dans l'exprclfion de la dif- 
tance des mêmes lieux , ce n'étoit pas un crime , mais une mé- 
prilc légère , qui au demeurant n'avoir apporté aucun préju- 
dice aux Sabouroux, parce que l'on s'étoit fans dou:c con- 
formé dans la taxe des Exploits à ce qui le pratique en pareil 
ca5 , qui ell de taxer luivant la véritable diftance des beux, 
& encore parce que le licur des Plaines avoit fait aux Sabou* 
roux lur ces mêmes frais une remife gratuite des trois quarts 
de la fomme à laquelle ils avoient été taxés de leur conîente- 
nient , & lans aucune participation de Briault. 4**. Et enfin, 
qu'il n'y avoit ni impolfibiliié ni défaut de vraifemblance , 
qti'il eût fait les mêmes jours toutes les cxpéditious qu'on lui 
rapportoit fous les mêmes datres i qu'il étoit très - vrai qu il 
les avoit faites , & que ceux aufquels il les avoit délivrées ne 
s'étoient jamais plaints , ni qu'il ne les tût pas portées lui-mê- 
me , ni qu'ils ne ïqi eunenc pas reçues i^% jours de Uurs 
dâ[;es. 
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Telleç ont été les rcponfcs de Bfiault , que l'extrême pré- 
vention du Procureur du Roi de Perigueux lui a fait trouver 
équivoques i il a cru même y entrevoir la conviitton de t'Âe* 
tuff , & néanmoins pour ajouter, a-t-il dit, preuves lur preu_ 
ves , il a requis & a obtenu une nouvelle Ordonnance qui luj 
a permis de faire informer fur les faits contenus en Ion précé_ 
dent réquifitoire s il a cfFetftiveoicnt fait entendre trois Té_ 
moins le 2j Février 1754. 

On peut dire que cette information cft toute favorable à 
Briault, Quoiqu'elle contienne beaucoup de faits vagues , 
inutiles ou étrangers aux objets en qut;fiion , cependant on 
voie clairement qu'il réiulte de l'enlenible des trois dépor- 
tions que Briault n'a jamais été payé par les Sabouroux du 
montant de fes frais, & que par conlcquenr l'acculacion de 
cofiatfjion ^ d'txatiion prétendues commtfts envers eux , eft unQ 
fauHeté odieufe , il réiulte de la troiliéme dépofiiion que les 
Sabouroux s'en écoient rapportés pour la liquidation des frais 
de Briault à la taxe de Lafond Procureur à Angouiême , il 
réfulte de la féconde dépofition que Briault avoir remis en 
conléquence fL's Exploits au Iieur Latond pour les taxer , que 
la taxe a été efiettivement faite par Lafond en fnfmu de Sii- 
haroux fi,'s , fondé de la Procuration de fes père & mère , & 
en t\ibfeace de lînauh i que l'Etat en a été écrit de la main dit 
deuxième Témoin lous la did^ée du fieur Lafond, le jour me. 
me de la Traniaclion du 1 2 Mars 1742 , &l à l'inrtant remis 
avec les Exploits à Sabouroux lits i d'où il s'enfuit 1". que 
Briault s'efl déKtifi de fes Exploits avant qtie d'en avoir été- 
payé , qu'ils ne lui ont pas été repréfentés depuis , puilqu'tls 
ont été remis lors de la taxe à Sabouroux Hls , & qu ^ confé- 
quemmcnt il n'a pfi niettre fon reçu au bas. -x^. Que les Sa. 
bouroux ont volontairement acquiefcé à la taxe des frais de 
B iault faite par Lafond Procureur, ce qui exclut abfolument 
toute idée de concuflion & d'cxaétion , par force & par nn.~ 
naces , comme ils ont ofé le dire depuis , d'autant plus que 
Bi iauli n'écoit p.is prêtent à la taxe ni à la Tranfaftion paliéa 
en co iloroT té. 

E itin , il réfulte de la dépofition du premier Témoin , que 
ïa remife de jij Iw- faite par le Ueur des Plaines à icâ Debi- 



teurs a été faire fpécialement fur les frais de "Briàult , pitif. 
qu'on y voit que lors des propofuions d'arrangement entre 
Sabouroiix Hls , faifant pour fcs fcre & mère 6c le fieur des 
Plaintes , ce dernier déclara que fi Briavilt obtcnoïc contre lui 
un Exécutoire de les frais , ti m ftroit pim les remijls ^u'il avait 
fronufes. L'imputation des rem'fes du fitur des Phines \ur ['AtÛ- 
clc des frais de Brnult, eft i.ncore prouvée par la Lettre du 
S' des Plaines dont on a ci-dcllus rendu compte , d'où il fuit 
que les Demandes des Saubouroux en rcllituiion de lomiires 
qu'ils n'ont jam.iis débourlées font le comble de i'in-ultice Se 
de h mauvdile foi, cotnm; les vojes qu'ils prennent pour y 
reulfir le lont de la ca.nnmie 6c de la taulfeté. 

Il fcmble aprcî cela que le Procureur du Hoi de Pcrigucux, 
à portée de r^connoure qu il a voit été trompé par les :5>abou- 
roux , auroit dû être plui indigné de Iturs odi(.nx procédés, 
que dilpofé à iervir encore leur vengeance. Mais fcntant bien 
les uns & les autres que Hnault alloit triompher de leur ac- 
culacion commu/ie de tohct^^ioM ^ d''cx''cNcn , qui failoit l'objet 
principal & primitif de leurs pourluifes exrranrdmaires , ils 
ont imaginé de lui iuppofer de nouveaux crimes. Il ell vtim 
à leur connoillance que BriauU di-puis Ion Décret d'ajourne- 
ment pvrionnel & Ion Interrogatoire continuoit de taire fes 
fonctions , tant en AngoumoH qu'en Perigord ; qu'il avoit 
fait à l.T requête d'un lieiir Ducongé dtux Exploits de laifie 
fur la Veuve Bru^tliere y dont l'ime enrre les nrains tfAn- 
tome Dumas domici.ié tn Ptrigord, & qui! avoit alîigné 
cette Veuve Brur.eiiere domiciliée en Angoumois pour voir 
déclarer les Sadies v;dabies , &c. on a mandic la dénonciation 
de ces deux faits de ta part de la Veuve Bruneliere iS: di; 
Dumas, & lur le champ ic Procureur du Koi de Perigueux , 
fans autre lormalité, tn a rendu pijinre contre Briault com» 
me d'une double co^itravention 6c dti obéi (Tance à la Juflice , 
l'une de con muer d'exploicef tn Pcigord, '.indis qu'il étotc 
pnurlmvi criminellement pour pareil fait . & l'autrL- de con- 
tinuer fes tondions t*n gt'néral lans avoir oLtenu la kvécde 
foi! interdit encourue par le Décret d'ajoiirnement perfonrel, 
& lur cette h m pie delà, ion, il a obtenu pri.m'erem. nt un Dé- 
ciet de pnfe de corps contre Unatilc k i3 Mar^ 1754 au baa 



de fa plainte , & le 2 i Mai fuivant une nouvelle Ordonnance 
qui lui a permis d'informer lur certamcs circonftanccs parti- 
culières données par Dumas; /çavoir, que l'Exploit de iaifîe 
fait en fes niaiiis lui avoit été porré par un Quidam ou Sol- 
dat, laifTi en fon domicile énonce Paroiilê de Fefleline , tandis 
qu'il denijuroit en celle de Châta gne , ôi. parlant ù fa ftiuime, 
tandis c^u'il n'eft pas marié. 

Cette dernière Ordonnance n'a pas été exccurce, pirce 
que Briault pour tâcher de fc fouflraire à la Jurikiiûion d'un 
Tribunal aulli évidemment prévenu conrre lui qui étoit in- 
compétent , a pris ïe parti d interjetter Appel au Parlement 
de Bordeaux des d>-ux Décrets d'aiourn.mcnt perfrnnel & 
de prile de corps décernés contre lui par les Juges de Peri- 
gueux, iSc de routes ler. Procédures extraordinaires qui avoient 
précédé Se fuivi , le tout comme incompétemmcnt fait & 
rendu. 

Sué- cet Appel j il efl intervenu deux premiers Arrêts pré- 

• Il (if ■ F^*"^' •'"'^^ ' * *'"" '^ ^5 J"'" '75-* S"' ^ donné Afte à Briaulc 
djDi vZ'èt ^^ f^ rrprefittîatio» voient une pour yarger U Décret de prtfe dt corps 
i> 14 AoLjt dcctrné contre lui , (y- tn eonfé^uence duquel il a fnbt fon btteiroga' 
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'" • ^ toire devant les Commillaires nommés a cet t ffct le vingt neuf 
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du même mois » 6c l'autre du 14 Août fuivant tendu fur le 
réquifitoire du Procureur Général, qui a renvoyé à ta Grand' 
Chambre l'Appel de Briault porté mal à propos en la Tour' 
nelle , comme s'agi fiant de Décrets décernes par le Juge Cmi 
de PerigMCUX & d'un fait de corrcBien (^ de difcphne , dont la 
connoiflante n'appartenoit qu'à la Grand- Chambre. 

Les chofes croient en cet état, lorfque la Veuve Sabouroux 

• c«te Re r^"" Bequéte * du 28 du même mois d'Août 1754 cft mtcr- 

•'iê..'.iuiiéc venue dans la contelîation , pour demander contre Briault U 

Ju"'/'^ 1" rf//«75?ï ^c 4 1 3 Iw. quelle a prétendu qu'il avoit indiamenc 

*Ui' e^^é d'elle , & la condamnation ni ode fie de 6000 lîvrcfi de 

dommages-ini-éréts. 

De Ion côré , Briault avoit fait faire un Mémoire imprimé 
& une Bequère , l'un pour établir la nullité de toutes les Pro- 
cédures extraordinaires faites contre lui ix l'mcompétence du 
Juge dont ert Appel, & l'autre pour défendre à l'interven- 
tJon & Demanda de la Veuve Sâbeurou^ i mÂ% on ne fçaic 
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par quelle fatalité le Procureur de Brîault n*ft voulu fîgnifier 

ni l'ur» ni l'autre, & a lailTé juger la Caufe par dctaut contre 
lui faute de plaider par Arrêt du 18 Avril 175 c, auquel il ne 
s'eft pas Icuicment donné la peine de former oppofition dans 
la huitaine. Cet Arrêt a mis l'Appel de Briault au néant, 6c 
l'a renvoyé devant le Sénéchal de Perigueux » dont il avoit 
décliné la Jurifdiftion , pour fon Procès lui être fait & par- 
fait julqu'à Sentence définitive » fauf l'Appel. 

Briault débouté par cet Arrct de foi Déclinatoire , n*a plus 
eu d'autre relTource que de le pourvoir au Conful , où il a ob- 
tenu le lî Août 1755 des Lettres en Règlement déjuges, qui 
tendent à faire ordonner que fans s'arrêter à l'Arrêt ci defiu;;, 
les Partit! feront renvoyées au Préfidial d'Angoulême pour y 
procéder fur leurs Procès & différends , cireonftances & dé- 
pendances, fauf l'Appel au Parlement de Paris. 

On ne finiroit point Ci l'on vouloit raconter tous les inci- 
dens qu'a fait naître la ilgnifîcarion de ces Lettres au Procu- 
reur du Roi de Perigueux j on peut dire qu'oubliant dans 
cette ocrafion l'impartialité qui doit faire la première vertu 
de fon miniftere, il a donné les preuves les plus indécentes 
de fon animofité outrée contre Bnaultî furieux de voir que fa 
viélime alloit lui échapper, il a voulu au moins s'en dé- 
dommager fur l'Huiflier nommé Blondeau , pour avoir ofé lui 
iignifier les Lettres en quefîion. Lorfque cet HuifTier s'eli pré- 
fenté à cet effet le 26 Août 1755, le Procureur du Roi ]'a 
traité àc gueux, de vaurien , & àc fripon , a réfuté d'accepter fa 
Copie, fous prétexte que l'Huiffier n'avoit pas apporté avec 
lui l'original des Lettres , & l'a menacé en jurant & blafphé- 
mant de lui faire donner cent coups de bâton , s'il doit la 
lui lai (Ter , en forte que f HuifTier a été obligé de le retirer 
pour éviter de pic s grandes violences , &en fe retirant un 
jeune homme lui a arraché fa copie des mains , 6c s'elf enfui. 
Peu dj jours après le Procureur du Roi a rendu plainre , fait 
informer & décréter de prife de corps contre Blondeau , & 
depuis il l'a fait juger par contumace dCicment atteint & con- 
vaincu de malverlations en (es fondions , pour avoir voulu 
lui fignifîer des Lettres en Règlement de JuRes dont il n'ctoit 
pas porteur de l'Original , & encore pour en avoir délivré 
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à la veuve Sabouroux la copie dcllinéc au Procureur du RoJ, 
pour réparation dequoi ]'a fait condamner en 50!. d'amende 
ik cinqlans d'interdiction. 

Toute cette Procédure n'a été , comme l'on voit , faîte 
contre Biondcau qu'en haine de Briauk , & l'on ne doute 
point que quand Biondcau voudra fc pourvoir contre un Ju- 
gement fi rigoureux & vifiblement diété par la palTion , & qui 
ne porte que fur un échange frauduleux qui s'eft fait entre Ja 
veuve Sabouroux & le Procureur du Roi de Périgueux de leurs 
Copies refpeftives des Lettres en queftion , il ne parvienne ai- 
fément à le faire anéantir. 

Au reftc, Briault n'eft point ici chargé de juftifier fon 
Confrère , toutes les accu fat ion s de malverjatton qu'on impute 
à ce dernier font étrangers à Briault , & nous n'en parlons que 
parce qu'on en a voulu faire dans Tlnftance préfente un nou- 
veau crime à celui-ci , tant eft forte contre lui la haine & la 
prévention du Procureur du Roi qui le pourfuit. ïl fuffira 
d'obtervcr pour ce qui regarde ia Procédure de Briault, que 
les Lettres en Règlement déjuges ont été réellement figm- 
fiées à la veuve Sabouroux en fon domicile le 17 Août 1755, 
qu'elle ne s'ell point infcrite en faux contte cette figniHcation» 
qu'à l'égard du Procureur du Roi , dans la crainte que ia co- 
pie qui lui étoit deftinée , & qui a été arrachée des mains de 
l'Huilher le 16 du même moi'; , ne lui eût pas été remile, on 
lui en a réitéré en Ion domicile la fignitication recordce de Té- 
motm le jo du même mois d'Août; que cette nouvelle fignifî- 
cation n'a point été attaquée , que le Procureur du Roi & la 
veuve Sabouroux le lont l'un & l'autre prélentés fur leurs Af- 
fignations j & enlin que par la communication qu'ils ont eue 
de J'Inftance, ils ont été à portée de le convaincre à leur 
aife de la finccrité des Lettres dont il s'agir , & que Blondeau 
n'a point commis de faux en les leur fîgniliant. 

MO YENS. 



'L'incompétence du Sénéchal de Périgueux s'e:îplique en 
deux mots. A confi lérer les pourfuites intentées devant lui 
contre Briault du côté de kurs fins civiles, qui tendent à la 

rédu(ftion 
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réduaion des frais qu'il a anciennement faits contre lesSabou- 
loax » & à la reftitution de la majeure partie des falaires qu'il 
en a pu recevoir, l'acftion cil mal dirigée & le Juge incompé- 
tent par deux rasions; l'une, que Briault n'eft point domici- 
lié dans l'étendue de laSénéchaufiée de Pcrigueux , & J'au- 
tre , que s'il pouvoit y avoir lieu à la taxe & réduaion des 
trais de Bnauk, cette taxe ne pourroii appartenir qu'aux Ju- 
ges d'Angoulcmc , qui ont rendu les Jugemens en exécution 
delquels les frais dont il s'agit ont été faits, & à confidérer h 
nieme pourfuite comme fan de correaim é- de Police , le Juge de 
l^erigueux eft encore incompétent , parce qu'il n'a point de 
juriicliétion m droit de correaion & de police fur les Officiers 
lubalternes d'un autre Siège , qui ne lui cède point en auro- 
me. Chaque Tribunal a lans doute fur la conduite de fes Of- 

Â^" ' j ^'^^"""^^ '^ di^oJt de difcipline , d'infpeaion & de cor- 
redhon des abus qu'ils peuvent commettre i & il ne feroit pas 
moins contraire au bon ordre qu'oftenfant pour les Tribunaux 
égaux entre eus , qu'ils cuflent le droit de recherche, de pour- 
luite & de punition fur les Officiers des uns des autres. 

Le développement & les preuves de ces deux propofi tiens 
dépendent donc de la connoiflance de l'objet civil qu'on sert 
propofe en aftionnant Briault , & de la uarure du délit dont 
on 1 a accufé pour parvenir indiretlementà ion but. 11 ne peut 
pas y avoir de meprife fur le principe & la fin des pourfuites 
extraordinaires intentées contre Briault devant le Juge de Pé- 
ngucux i tout nous inllruit . & les Parties adverles en con- 
viennent elles-mêmes» qu'ils n'ont eu d autre intention pri- 
miTive, que de faire reftiiuer à Briault ce qu'on prétend qu iï 
a trop reçu pour fcs expéditions contre les babourouK & con- 
lors. Or on a bien lenri qu'une pareille Demande en rédi.c- 
tion &rcmbourleme[it de frais n'éroir qu'une attionper{onnclIe 
qui ne peut régulièrement être exercée que devant ks Juges 
naturels de Briault i mais comme on vouloir le diftraire de fa 
Junfdidlion naturelle , on a imaginé que l'unique moyen d'y 
parve.iir étoit de lui fuppofer des crimes dccam^ijim, d'exaL 
tio» Ôc de preihirication commifcs envers les Sabouroux dans l'é 
tendue de la Sénéchaulîée de Péngueux , pour Jc faire un ti- 
tre de Junldictiun contre iui, ious piéie^tc qu'en matière 

C 
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criminelle la connoifl*ancc & ia pourfuite des délits appar- 
tient aux Juges des lieux où ils ont c'.é commis î c'cft U en 
effet l'un iqui; moyen dont s'cft 1er vi le Procureur du RoidePé- 
rigueux pour introduire l'affaire en fon Siège , 6c dont il ie fert 
encore aujourd'hui pour y retenir rinftance qu'il a cntreprife 
contre Briaulr. Il répète lans ccilc que la connoiirancc en ap- 
partient au Sénéchal de Périgucux, parce qu'il eft Juge du 
lieu du délit , c'cft-à-dirc , qu il tonde le titre de fa prétt-ndue 
compétence fur la fuppolinon du fait qui eft laqucftion du 
fonds. 

Mais c'eft faire un abus vifibîe de l'Ordonnance que de 
l'entendre ainiî. Elle exige pour autoriler une pourfuite ex- 
traordinaire un corps de délit cxiftant & réel , un fait donc 
l'exiftance ne foit ni doutcufe ni dépendante d'tme diicuillon 
de droit & d'un Jugement antérieur i enfin dont on ne puiiTe 
fe juftifier ou fe wire abfoudre qu6 par la dénégation ou. 
le défaut de preuves de l'avoir commis '-, en un mot la certî- 
tude reconnue du crime doit précéder l'mrtruiftlpn criminelle 
& n'en dépend pas : car il faut faire attention que ces inflruc- 
tions au criminel ne fçauroient avoir pour objet de conftacer 
fi le fait qui y donne lieu exifte , & s'il eft crime ou non ; ce 
premier point doit être conftant & avéré , c'eft, la condition 
necell'aire» elles ne font faites que pour découvrir & convain- 
cre le coupable de re friufqitam de rco mqutrendum e/î , dit 
Bornier fur l'Article premier du Titre 4 de l'Ordonnance de 
1670, parce que, ajoûte-t-il , d'après la Loi Me Ntratitts 
$. ult. jf! frias conjlare deitt de. crtmine, anfciiiat commiffum Jli. 

Si le Procureur du Roi de Périgueux eût voulu faire la moin- 
dre attention à ces principes généraux , que perlonne & lui 
moins qu'un autre ne fçauroit ignorer ; fi d'après les confé- 
quences qui en réfultent il eût voulu réficcbir lur les vues du 
Mémoire ou Placer en forme de plainte que les Sabouroux lui 
ont fourni , & qu'il a accepté comme une dénonciation en 
forme , il fe feroit aifément apperçu que cette plainte ne poii- 
voit être ni entendue ni reçue en la Séné chauffée de Péri- 
gueux. 

En effet , quel ed le réfulrat du Mémoire calomnieux? On 
y expofe que Bnault a reçu de la veuve Sabouroux ou en ion 



nom pour les frais qu'il avoit anciennement faits contre elle & 
(es conlbrs la lomme totale de 495 Uv. & l'on prctend que 
c'cft de fa part avoir commis une concuffion qui mérite d'être 
réprimée. Or à fuppofer que Briault eût réellement reçu des 
Sabouroux la iomme de 495 liv. comment pouvoir juger s'il 
y avoit excès ou non dans cette lomme , fi ce n'étoit en fai- 
fant la taxe dps frais & falaires de Briault f Car enfin fupprfë 
pour un infiant que fes frais pûflent monter iufques-là, U eft 
évident que dans ce cas Briault n'auroit commis aucune exac- 
tion , il réfultc donc de cette première réflexion que le fak 
hiftorique du prétendu payement de 49 j I. dénoncé au Pro- 
cureur du Roi de Périgueux n'étoit point un crime confiant 
& avéré par lui-même , mais une fimple prétention à l'ordi- 
naire fufccptible de difcuffion , & qui ne pouvoic être réglée 
que par le Juge Civil & naturel du Défendeur. 

Le Procureur du Roi a fi bien reconnu que la taxe prélimi- 
naire des frais de Briault étoit indifpenfable pour la vérifica- 
tion de la plainte & accufacion des Sabouroux , que nous 
voyons dans fon premier Requifitoirc qu'il a lui-même fait 
cette opération ou txamen en dùad fur les Exploits de Briault, 
dont il a eftimé que les frais ne pouvoient monter à 2 00 liv. 
aflurémenc il ne pouvoir pas reconnoître plus formellement 
cette néceiîité de la taxei mais comment eft-il polTible que le 
Procureur du Roi de PC'rigULux n'ait pas reconnu en même 
tems que ni lui ni le Séncchal de fon Siège n'avoient qualité, 
ni pouvoir, ni jurifdidion pour la faire? Un Procureur du Roi 
peut-il Ignorer ce que le plus mince Praticien de Village n'i- 
gnore pas ? Sçavoir que les frais & mifes d'txccution des Ju- 
ge mens font une fuite & font partie des dépens adjuges par 
les mêmes Sen'^ences en vertu defquellcs ils lonc faits , telle- 
ment qu'il n'cfl point nécefVaire d'tn obrenîr de condam:,at>on 
nouvelle \ peut il ignortr encore que la taxe de ces mêmes 
dépen-» , frais &l mile"; dVxécution ne peut être faite iuivanC 
l'Ordonnance que par les Juges qui les ont adjugés, &ce con- 
formément à Tufage des Siégi;s dans lelquels les condamna- 
tions en ont éré prononcées t Nous avons don- raifon de dire 
que fi le Procureur du Roi de Périgueux eût voulu faire lans 
pattialut; la plus légère atcciiuon à k nature & aux faits de la 
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pTainfe <3es Sabouroux , il auroit jugé d'abord qu'il ne pou* 
voit ta recevoir , ni le Sénéchal de PerigULUX en connoiErt. 

Julqu'à préfent rous n avons railonné que dans la iuj-po- 
iîrion du tair, qui avoir cré dénoncé au Procureur du Koi, 
qui cft que Briault a\oic rtçu de ia veuve Saboureu.x 495 
liv, &i en cela a\ oit commis envers elle dans VcteKdue dt ta 
Scfjechdu(Jé: de Pttt^ueux , une cemuffion énorme. Démontrons 
maintenant la taui.eté & l'impcfiibilité même de ets deux 
fuppofitions , qui font toute )a baze de la prcttndue com- 
pétence du Senécha! de Perigueux. 7>ois pomis de fans re. 
inarquabîes feront cette dcmonftraticn. 

La première preuve, & lans doute la plus de'cifîve de ce 
fait , c'eft que Briault n'a jamais ntn demandé à la \euve 
Sabourcux , ni rien reçu del!e pour les frais. Jamais il n'en 
a traité avec elle diri-dcment ni indirectement, ni- ne lui 
en a jamais préfcnré le iMémoire i comment veut-on donc 
qu'il fe l'oit rendu coupable envers elle de cmeuijkn çr à'e- 
xacfion? Ce n'cft pas par elle qu'il en a été pavé,c'cll par 
le fleur des Plaines , qui en a fait reniiie des trois quarts à 
fes débiteurs. 

On trouve excefUfs les articles du Mémoire qui en a été 
fait par le fîeur Lafond , Procureur à Angculéme , &' qui 
a été fuivi dans la Tranfaclion du 1 1 Mars 1742: Mais 
l», c'eft une queftion de fç avoir lî la taxe du fi^ur La- 
fond eft exccfiive, qucftion qui n'eft pas de la compétence 
des Juges de Perigueux- 2°. En fuppolant cette taxe excef- 
fîve, elle n'eft pas l'ouvrage de Briault , il n'y a eu aucune 
part , il n'y étoit feulement pas préfent ■> enforre que quand 
il auroit été payé de fes frais par la veuve .Sabouroux elle, 
même, fuivant cette taxe, on ne pourroit pas dire qu'il 
eût commis en cela une exaflion envers elle , puifqu'il n'au- 
roit fait que fe contenter de ce que lui auroit adjugé l'Ar- 
bitre. 

j"". JVÎais ce n'eft pas aikz que Briault n'aie eu aucune parc 
à la taxe de les propres frais, l'Infonnation du 15 Février 
1754 nous donne la preuve de plufieurs autres laits , qui n'ex- 
cluent i^as moins que celui-là toute idée de concuHion. La 
dépolicion du troiiiéme témoin d'accord en cela. avec la fe- 



coTide , fait foi que Sabouroux fils, comme fondé de pro. 
curauon de fa mère, s'étant lendii à Angoutéme accompagné 
de ce témoin fon parent , pour engager Briault à faire régler 
fes frais à l'amiable, ils lui propofcrent d'en pafler par l'avis 
& la taxe du iieur Lafond Procureur. Le rciîc ri:; la dépofi- 
tion de ce témoin ell une hilioire mandice pour tavoriler la 
veuve Sabouroux fa parente , * mais Faufiê & démentie par la ^'^ Ttmom 

t,r- j r j ' • j 1 ' ■ ' /i ^ > ^ avoiit cette 

depoiition du Jccond témoin , dont la vente elt prouvée ^.wmi. ii a 
littéralement par l'exirtence de l'état des frais de Briaulr,. '«"'^""''■'f •''f- 
écrit de la main de ce Iccond témoin, fous la dictée du ficur pa'ijirciqjè'i. 

Latond. iicgiépoutni; 

Réduirons donc la dcpofition du troifiéme témoin aUi^^''''"^^"'!î" 
Jc-ul tait qui loit vrai oc Jnterctlanti it en reluire que î>a-,iion. 
bouroux Hls , de la part de la mère , s'eft traiitporté exprès 
à-AngouIême pour propofer à BnatHt de JMrc régler fei fraii 
far le fleur Lajoni. V^oilà un premier fait confiant, voyons. 
en la fuite, Briault ne s'eft point fait prier pour cette liqui- 
dation à l'amiable V il a d'autant plus volontiers confenti d'en 
pafler par la décifion de l'Arbitre qu'on lui propofoit, que le 
Iieur des Plaines* lui avoit témoigné quelques jours aupara- 
vant, qu'il deiiroit en faveur des Sabouroux, que cette •v.)a<3épo- 

r r> I . > / r, r r ■ r »i i ■ r lir:on du deu- 

taxe le lu de gre a gre & tans trais , lans quoijl ne lui te- la-ms té- 
roit pas les remifes qu'il avoit promifes. Briault s'eft donc ™oi°' 
prêté de bonne grâce à épargner aux Sabouroux les frais ■ 
d'une taxe en Jutîice ; il a remis fans balancer tous fes Ex- 
ploits & Procès- verbaux au fieur Lafond, pour en faire la 
taxe en Ion ame & confcience : de-là nous voyons par la. 
dcpofîtion du fécond témoin , que le fieur L'afond chargé; 
aufli de's intérêts & de la procuration du fîeur des Plaines^ 
s'étant tranlporté à Perigueux , où l'on étoit convenu de fe 
rendre pour terminer l'arrangement projette entre' les Sa- 
bouroux & leurs créanciers failillans, il emporta avec lui tous « LeProcu- 
ks Exploits de Briault, & que là en préfence de Sabouroux '^"f '^^ ^°^ 
fils Procureur de fa mère , le fieur Lafond fit l'état des frais l^^con^n'*u"u 
dûs à Briault, qui fut écrit de la main * de ce fécond témoin, '^riré de ce 
fous la dictée du fieui Lifond, & remis fur le champ avec ^' ''''=*.'»'' 
les pièces jultihcatives entre les mains du même Sabouroux, ,iii ^,zm\tt 
après quoion dreflalaTranlaélion (du la Mars 174a ) dont s<:fi™ij": 
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nous avons rendu compte , par laquelle le fieur Lafonf^., au 
nom de Ion Commettant, parut recevoir 25OÛ I. y comp s 
4ÎO i. pour les trais de Bnault , mais ne reçut en eft<.i -ue 
ii8t 1. ayant fait rem i Te aux Sabouroux de 519 1. lur tes 
mêmes frais, comme il eft prouve p f h contre-R'ure de Sa- 
bouroux du même jour de la Traniadlion , 6c par la le are du 
fieur des Plaines du 9 Août 1754. 

Il eft démontré par le rapprochement de ces difierens 
faits, non-feulement que Briault n'a jamais reçu le montant 
de fes frais des mains de la veuve Sabouroux , ni n'en a ja- 
riiais traité avec elle , ni même ne lui en a jamais rien de* 
mandé , conféquemment impoflibilité abfolue qu'il ait jamais 
commis d'exadion, mais encore il tft prouvé que c'a été le 
fieur Sabouroux de la part de fa mère , qui a follicité Bri mit 
de ne pas taire taxer fes frais en Jullice, qui lui a propofé 
de les fjirc régler à l'amiable, & qui 3 choifi lui-même l'Ar- 
bitre. Il cfl prouvé de plus que Briault bien éloigné de vou- 
loir rien prétendre au delà de ce qui pouvoir lui être légi- 
timement dû , a conlenti lans difficulté d'en palTer par Ta- 
vis de V Arbitre qu'on lui propoioit , lui a remis en confé- 
quence tous les Exploits & Procès-verbaux lans nulle aurre 
inftrtiûion , & lans y joindre de Mémoire de fes demandes 
pour chaque article, ^'en rapportant entièrement à la dé- 
cifion. Il a même poufïé le défintéreflement & la fouiniSlion 
à l'avis de TAruttre , jufqu'à ne vouloir pas être prcfent au 
rtjTicment que celui-ci feroit de fes frais, & à confcmit 
qu'aiiditôt après que la liquidation en leroit faite, & con- 
figiiée dans la'Tr mla(ftion qui devoitfe pafTer entre Sabou- 
loiix & le*- créanciers de ia niera , il en remit l'état & les 
pièces juflihcatives au fieur Sabouroux, en témoignage d'af- 
faire conîommée fiins retour. Enfin il eU prouvé que les 
. choies le lonr paflées comme ellesavoient éré prévues. Briault 
ne s'tft point trouvé préfcnt à la liquidation de fes frais, 
i^uoiqu'il eût bitn pu y aflifter, fans qu'il y eût eu à redire % 
elle a été faite au contraire en préfence & du confentement 
pir coi,le(.,u^nt de Sabouroux, q\ii dans l'inftant s'en eft fait 
remettre l'état ^ les pièces, &y a formellement acquielcé 
en Ibuiciivaiu la l'ranfaéUun pallcc eu canfornuté. 
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On le demande maintenant au Procureur du Roi de Pc ri- 
gueux i où trouve-t-il donc dans toutes ces opérations les ca- 
ractères ou feulement l'ombre d'une conçu ffion } Quoi î c'cft lui 
qui foutient un Débiteur qui vient au bout d'onze ans acculer 
Briaulc de coticujjlon ^ & répéter contre lui à titre de rcfliturion 
une loinme à laquelle il s'étoit non-feulcmcnc condamné lui- 
même, mais encore quil n'a pasdébrurfé, lui en ayant é[é 
fait une remife gratuite des trois quurts entiers. On oie le 
dire , cette dernière circontlance ajoute Tingratitude la plus 
balié à la plus infigne mauvaife foi &i: à l'accufation la pi us CK- 
rravagantt & la plus dénuée de fondement qu'on vît jamais 5 
c'efl le rendre volontairement complice d'une calomnie atroce 
que de prêter fon mi mile re à la loucenir , après qu'on a eu dii 
en reconnoîcre la faulictc. 

Sur quoi porte donc oute la Procédure du Procureur Roi 6c 
fa prétendue compétence ï Sur deux fuppolirionsi l'une que 
Briault a commis des conculîions envers les Sabourouxi & 
l'aurre qu'il les a commiies en la Sénéchaufiée de Péri gueux. 
Mais où il n'y a pas de dcht il ne fçauroit y avoir de lieu de 
délit , & par coniéquent les mêmes moyens qui jufli tient 
fans réplique l'innocence deBriauk, deviennent ici des moyens 
triomphans de l'incompétence des Juges de Perigueux éi de 
la nullité de la Procédure. 

Le fieur des Plaines après avoir tranfigé définitivement de 
fa créance avec fes Débiteurs tant en principaux & intérêts, 
que dépens , frais & mifes d'exécution, leur avoit fait des re» 
mifes confidérables & s'étoit chargé à leur acquit du paye- 
ment des frais de Briault ; il a bien été le maître ou de les lui 
payer fur le pied de la taxe arrêtée par le fieur Lafond Pro- 
cureur même , ou de l'en récompcnfer plus généreufement , 
eu égard au fervice que Briault venoit de lui rendre , en le 
faifant payer d'une dette qui lui étoit due depuis plus de foi- 
xantc ans , ainfi que le Procureur du Roi de Ptrigueux l'expofe 
lui-même dans fa Requête du %j Février 1756 fol. 40 R**. Le 
fleur des Plaines auroit pii payer à Briault cent piftolcs tant 
pour fes frais contre les Sabouroux , que pour d'autres expé- 
ditions qu'il avoit faites pour lui , lans que la veuve Sabou- 
toux m qui que ce ioit au monde eijt eu dioit de fe plaindre 
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dL' cette Vthérnïhé , Il condicion de ta V'^uve Sabourou.t étoft 
tixéc p-XT Li Tr^inQûionde 1742 6c n'a pu devenir pire par ce 
qui \'ci} paHi* {.■iilititc (.ntrc le iLurdcs Plaines U Brijult. It eil 
vrai que la TranLiclio!! n'eft pas concradiiftoire avec Brianlc , 
inii qu'i.'iijiofte ? Elle n'en ell qiJL' plu<î relpeélablc pour ce 
qui rvgardj la liquidai ion dj fes t'tais , pjilqu'on ne puuc pas 
dans cecrc circon fiance 1 accufcr d'y avoir employé la lur- 
pnie , le dol perlonnei ou Li violence contre la veuve Sabou- 
roux, qui lont pourtant: la feule cau'e de relcifion que les Or- 
donnances admettent contre les Tr an factions. 

Commerit peut on regarder aurc^ cela , ik comment pour- 

roic-on ne pas prolcnre les plaintes d- la veuve Sabouroux & 

• Voir ()ans fcs * demandes en reilituiion de 41 1 liv. & lorlqu'il cil prouvé 

l'Aiét du 18 qL,'(.||c n'en a pas feulement débnud'e la moitié. & ne dojt-on 

Avril I7î( les T ^ , r . , ■ 

conclurions P^s être dans le dernier etonncment de voir un rrocureur du 
Roi proflituer Ton mmifterc pour loutenir avec une préven- 
tion & un acharne nent tan: exemple de pareilles réclam i- 
tions >. Croiroit-on qii il eût porté l'aveuglement julqu'i avan- 
.cer fol. 40 de [\i Requête du 27 P'évrier .1756 , que la r^niife 
faite par ic l;c.ir des Piaim s n'a point i.u pdur objet Ici falai- 
res de Briault î que la ci'éance principale «tu fieur des Plaines 
&c les intérêts accumulés depuis loixante-un ans formnienr un 
capital de 1500 liv, (k que cette remife n'a tombé que fur ies 
intérêts : mais qu'en Içatc-il î Le croira-t-on au préjudice du 
témoignage contraire du (icurdes Plaines dans ta Lettre écrite 
à Briault le 9 Août 1754 , où il atu lU- » que ta remife qu'il a 
» accordée aux Sabouroux liir ce qu'ils lui dévoient, il l'a faite 
»e;i confidération despourluîres qui avoicntctc exercées con- 
Mtreeux ? Le Procureur du Roi ainie donc mieux donner un 
démenti formel à ce CféanDer , qui a été leul le maître d'im- 
puter la remile qu'il a faite à fes Débiteurs lur la partie qu'il 
a voulu de fe<; créances, & qui leul peut rendre compte de 
l'iiKention qu'il a tue en la failant , que d'oler douter un inf- 
tant des choies que lui diient les Sabournnx. 

Il ajoùii dans Ja nouvelle lUqucte du 16 Septembre der- 
nier foi. 8 v". que Btijuit s't 11 fiit donner cette Lettre du 
Jîeur des Plaines pour en itnpoler avec plus de iuccès : peut- 
cn pouiicr pjuj ioin l'avtu^le partiaiiié i 

Le 
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Le Procureur du Roi n'en veur croire que les Sabouroux ; 

mais eft-ce eux qu'il fjut conlulter dans une pareille occa- 
fion ? Ils font parties intéreflécs, peuvent-ils être Juges dans 
leur propre caufe î Eft-ce au Débiteur à difpofer de l'jnipura- 
tion des grâces & des remifcs qu'on lui accorde , & à cipl - 
quer les intentions du Créancier qui les lui iait ? 

Comment le Procureur du Roi de Peri^ueux ne s'abufe- 
roit-îl pas fur l'imputation des remifes du llcur des Plaines , 
qui eft une chofe purement intentionnelle & dépendante de la 
volonté intérieure du Créancier ? Il fe laifle bien ttomper fur 
les faits écrits de la Tranfa£tion , & même au défavantage de 
fon fyftême. Il dit dans fa Requête du 27 Février 1 75;^ , à l'en- 
droit déjà cite fol. 40. j«f ta créante pri^c/pale du Jitur des Plai- 
nes .. . . & les intérêts atmmitlcsf&rmoieNt un taittai de %^Qot, 
& que c'a éiéfur ces intérêts que le fieur des Plames a accordé 
ia remife de 5 i 9 liv. portée en la contre- Lettre du même }our de la 
TranjaBim. Si cela étoit , c'eft àdire, fi dans la compofition 
des 2500 liv. à quoi le fieur des Plaines s'cft réduit , il n'étoit 
entré que le cajuial & les intérêts éa fa créance , il eft évident 
que les Sabouroux n'auroient rien fupporté du tout des frais 
de Briaulr , & qu'indépendamment de la remife entière de cet 
article par défaut de répétition & d'emploi dans le Compte , 
ils auroient encore profité fur le capital de la remife fecrete 
des Î19 liv. dont il s'agit dans la Conreftation. V^oilà ccmme 
on fe précipite dan« 1 égarement , quand on ne veut fuivre 
d'autre guide que fon extrême prévention. 11 n'en faut pas 
tant que cette conféquence infaillible qui réfulteroit du pro- 
pre expofé du Procureur du Roi. Mais avouons que dans le 
Compte fait par la Tranfaâion de 1742 , les frais de Briault 
qui rcffoient iont entrés pour 430 liv. non compris 6j livres 
qu'il avoit précédemment to\ichées du prix d'une vente de 
meubles des Sabouroux , que de cette fomme de 450 1- addi- 
tionnée avec le capital de la créance du fieur des Plaines & la 
portion d'intérêts , à laquelle il a bien voulu fe reftraindre , a 
été formée celle totale de 2Ç00 liv, qui paroît dans la Tran- 
faélion , & qui a encore été réduite en dernière analyfe à 
ai8 I liv. par la remife fecrete de ^19 liv. accordée , comme 
on l'a fait connoître, en cmjidération des frais dt purfuites exef^ 

D 
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t/es entre les Sabouroux i en forte qu'il n'efl demeuré à la charge* 
de ces derniers que 174 liv. en tout pour les frais de Briaulc. 
Or fi cela efl: , comme on n'en peut pas douter d'après la 
confclfion du lîeiir des Plaines , la tlépofition du premier Té- 
nioiii de rinforniation de i7S4i & lii convenance naturelle 
de l'impuiation àc fes remifis lur les frais de Briault, que de- 
vient la prétendue iomuffion exercée envers les Sabouroux , & 
fa demande en rtttiiution de 41 3 liv.e Le Procureur du Kai 
lui-même tout prévenu qu'il étoit contre Briaulr, a cliimé fcs 
frais à aoo liv. & cependant la veuve Sabouroux n'en a fup- 
porté que 174 liv. de quoi peut-elle donc fc plaindre ? 

Mais à fuppofer toujours de la tsmufjion dans le paiement 
fait à Biiault de fes frais , & que la Tranladioo de 1742 n'nn- 
pofât pas à ce fujet un filcnce abfolu , le àeltt de cette préten- 
due conçu jfion de la part de Bnault n'a ur oit pas été commis A.vixs 
l'étenàue àt la Séf^échau^ce de Fer:gueux i aitili la connoifiancc 
n'en apparticndroit pas. à ce Tribunal 

Un délit de cdKcuffim dont? on accule unHuiiïier, ne confiRe 
pas fans doute dans /;* /(^fo« ou expédition de les Exploits i il 
confifte uniquctTien: dans la lurcxaétton de iommcs indues èc 
e^icciliyes pcHf/es/^Liires i on peut réclamer contre le prix qu il 
met à les Kxploits , fans le plaindre de Jes Contraintes en elles- 
mêmes ; ces deuï chofes n'ont vifiblemcnt rien de ccmmun 
entr'elles ; les pourfuitcs & exécutions exercées contre un 
Débiteur font lefltit du Cré.Mcier > mais la demande du JliUitre 
€ft le fut perfomiel de rHuiiïïer. Il s'enluit delà qu'en matière 
de comujjhn les lieux oli l'Huiifier a inftrumenté n'y font rien , 
le feul licH du deltt eft le lieu où il conlomme /on exûcfton. 

Qu'un des Huilïïers du Châtelct de Paris , qui ont droit , 
comme l'on fçait » d'exploiter par tout le Royaume , ïck 
chargé de la part d'un Bourgeois de cette Ville d'aller mettre 
à exécution contre des Débiteurs de Province foit une Senn 
tence, foit uh autreTitrc palfé fous leScel duChârclet, & d-.i 
faire pour cet effet tous Exploits & Contraintes néccllaires, 
il s'acquit e de fa comraiffion , & de retour à Paris il prélente 
»/ fet- Expio is au Paniculier qui l'a mis en œuvre î il y joint ua 

-k HitmoirL- enBé de fes falaires , & s'en fait payer fur ce pied. 

Voilà , fuivflot le Procureur du Roi de Pengueux, une co»fi^ 
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jiM de la part de cet Huiffier envers fon Client : à la bonne 
heure : mais dira-t-on pour cela que cette conculTion a été 
commife en Province dans tous les lieux où l'Huifficr s'cft 
traniporté * Et s'il arrive que les Débiteurs juftemcnt inquiè- 
tes des vives pourfuites exercées contre eux prennent le parti 
pour en arrêter les liiites , de s'arranger avec leur Cré.incier, 
& le rembourlement de Tes frais d'exécution , leur fera-t-il 
permis, s'ils veulent fe plaindre des furexJ(5lionsde l'Huiflier 
qui a inftrumenté contre eux, de l'entreprendre au Cumind 
devant tous les difîérens Juges de Province fur le territoire 
delquels il aura exploité i ou plutôt n'eft-il pas évident que 
la concuOTion , s'il y en a, n'a été commife par rHuilTier que 
depuis Ion retour à Pans . & au moment nît il a exitré & reçu 
de fon Client au-delà de ce qui pouvoir lui être légitimement 
dû i Car enfin , à fon retour U n avoit qu'a ne rien aemjndec 
de trop, il n'auroit point commis de délit ; tous fes Exploits 
étoientdonc faits qu'il ne s'étoit encore rendu coupabh de 
rien s Jh» délit ne réfide donc pas dans U fuon de fes Expédi- 
tions , mais dans lafurexaction de Je s f.iUiresi le lieu du délit 
n'efl donc pas celui où l'HuifTier a injirumenté , mais celui où il 
s'eft fait payer, cela eft démontré > il eft donc démontré aufiî 
que s il y a lieu d'aétionner l'Huiflier en rcftitution , ce ne peut 
Être que devant le Juge de Paris , non feulement parce que 
dans norre hyporhéfe il eft conftamment le Juge du lieu du pré- 
tendu délit & du domicile du DeUn^uanr , mais encore parce que 
s'agiflant d'un fait de dtfcif^line 6c de taxe de frats faits en exécu- 
tion de fes Jugcmens ou d'Aftes revêtus de fon Sccl , il efl le 
feul Juge direél ôc immédiat à qui appartienne le droit de 
correflion de fes Officiers fubalternes, & le pouvoir de taxée 
les frais faits de fon autorité. 

Le cas où fe trouve Briault eft précifément le même, fi ce 
n'eft qu'il cft bien plus tavorable encore par les circonftances 
particulières de l'acquiefcement des Sabouroux au règlement 
de fes frais , par la Tranfaélion irrévocable paflée entr'eux Se. 
leur Créancier fur robjet de ces mêmes frais , & par les re- 
mifcs qu'il leur en a accordées des trois quarts. En effet , 
Priault eft Huilfier àAngoulême, ayant comme ceux du Chi- 
telet de Paris le pouvoir d'exploiter par tout k Royaume j les 

Dij 









< 



l 
r 






î8 
Sentences qu'il a été chargé de mettre à exécution ëtoient 
émanées de la Scnéchauflëe d'Angoulcme i c'efl en cette 
« Ceci (ft ^'"<-' ^.^^'^ S'^ft arrangé * avec les Sabouroux : c'ell encore à 
prouva parla Angoulênit: que Biiault a remis au fieur Lafond Tes Exploits 
dcpoficoo .lu pj^^jj. }(,5 taxer, puifqu'il cft prouvé que ce dernier les a em- 
itioin .le l'in- poftés dflà à Pcrjgucux , pour les remettre aux Sabouroux 
formiiion .lu lors dc la Tranfaétion : & c'ert à Angoulëme enfin que le ficur 
•»j '*'*''''^' des Pi aines, après la confommation de l'arrangement, a payé 
eu tait payer à Briault fes fahires , tant par les Contraintes 
qu'il avoit faites contre les Sabouroux que pour d'autres Ex- 
péditions. Ainfi Ibit que le ficur des Plames ait payé Biiault 
iuivant la taxe de fes frai? faite par Lafond & confignée dans 
la Tranfaftion de 1742, ou kir un aurre pied , & fuppoté que 
dans ce payenient il 7 ait eu cmcuQlo» ou exaùtù» , le délit n'en 
a pas été commis en la Sénéchauilée de Perigucux , mais dans 
la Ville d'Angoulême i ce léroit donc aux Juges d'Angou- 
lême à en connoître. On défie le Procureur du Koi de Peri- 
gueux de répondre à cet argument. L'évidence ne fe réfute 
pas- 

Dira-c-il que la taxe des frais de Briault par Lafond & la 
Tranfaélion de 1741 ont été faites à Perigueux , que c'eft-Ià 
que les Sabouroux ont délivré ou confenti la délivrance 
de leur argent entre les mains du fondé de Procuration du. 
fieur des Plaines , & que c'cfl donc à Perigueux qu'ils ont 
fouffert la prétendue cornu ffiou commile envers eux ■<, mais la 
réponfe cft facile 6t lans réplique. Briault n'a eu aucune par- 
ticipation à la taxe de fes frais faite par Lafond , il n'y étoic 
feulement pas fréfent ; il n'eft point partie non plus dans la 
Tranfaélion de \74.i>-y Se ce n'eft point à lui que les Sabou- 
roux ont fait délivrer ce qu'il peut leur en avoir cofiré pour 
fes frais , ce n'eft même que pluiîeurs jours après qu'il en a 
été payé fat U fteur des F Lunes à An goule me i ainfi à moins 
^u'on ne veuille lui imputer à trime les faits d'autrui , & pré- 
tendre qu'il a commis un délii dans un Itm , où de l'aveu même 
des Parties advcrles , // nttottpas , & une conçu (jlo'a 0- exacii^n 
fans rtm recevoir, on ne pourra plus foutenir que le Juge de. 
Eerigueux eft le Juge du lieu du dâitinifute à Briault. 

Le^ Ex^bitô d^ iJriai^lt loxit au nombre û& trente - deux , 
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fuivant qu'il e(î dit dans le premier réquifitoire du Procureur TRonii'm 
du Roi de Perigueux du premier Septembre i7^î , vin^t de LyT' , 
ces r-xploics ont ete taus en Pengord, & les ainres en Sam- propre »ve„ 
tonge éc en Jagoumois , comme on peut le voir dans l'Extrait "^ fuKujcut 
ou Ceri'ficai "^ du ddpôt de CCS Aftes au Grcfie du Préiklial i|isTfj,°é'rt.TÎ- 
de Perigueux du premier Janvier 1756; il efl vrai que l'on a <;iiîiix font 
eu l'infidélité de bàtonner après coup , avec une ancre difié- '""'"P^e"*' 
rente & fans approbation des lurtharge.s, ces trois mots cr en 
Jngm/mts , mais on peut les lire au travers des Jcttrcs-Jîftivcs nj *£, ^j*"!""^ 
qu'on a tracées pardelTus i d'ailleurs le tait eft certain & n'a p/oduaion 
jamais été contefté, que les Kxploits de Briault ont été faits ^'^ Proctucut 
dans les Provinces de Perigord , Saintonge & Angoumois. "^ °'' 
Ce trait de la plus baflè manœuvre , furtout de la part d'un 
Procureur du Koi qui doit toujours être fans paffion , comme 
il eft fans jiuérct , & qui ne ^;eut fans trahir & déshonorer 
fon miniftere , diffimuler la vérité , & mutiler k-s Aétes qu'on 
lui délivre , prouve que l'amour de la vérité 6c de la juftice 
n'eft pas ce qui l'anime. 

Quoiqu'il en foie, nos Adverfaires avouent que de trente- 
deux Atles ou Procès • Verbaux faits par Brianlt contre ies 
Sabouroux & Confors , tl ny en a que vingt d'exploités en F tri. 
gord i le Procureur du Roi de Perigueux avoue d'un autre 
côté fol. lo. r". de fa Requête du 16 Septembre 1756 en par- 
lant des prétendus délits commis par Briault en Fcugord , 
c'eft à-dire , de les Exploits faits en cette Province , j«W «'*« 
jamais entendu étendre Ja jurifàiBton fur ceux qui peuvent avoir été 
commis ailleuru cela veut dire fur les Exploits faits en Sain- 
tonge & en Angoumois. C'eft ici la première fois que le Pro- 
cureur du Roi fait cet aveu. On auroit de bonnes railons 
pour douter de fa fînccritc : car nous voyons dans fon pre- 
mier réquifitoire de Septembre 175 5, qu'il a dépolc les trente- 
deux Exploits de Briault fans diftmttion de cswn faits en Pe- 
rigord d'avec les autres , comme Pnces de conviHion dn prétendit 
délit de cmcu(Jion , dont il a entrepris la pourluite & la répara- 
tion i nous voyons de plus qu'il dit a\oir fau l'examen en 
détail de tous les Exphtts de Briault ^ & qu'il en a év.ilue les droits 
à environ 200 liv. d'où 1! infère une furéxaélion de moitié , cela 
prouve donc allez clairement que dans le piincipe il avoit 
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voiilti s'arroger la cflnmi(jéif.'cc , la réàucïkn & la refliluùdn pro- 

p7tibnnc( àei droits de Brian It pour rai Ton de tous les Exploits 
lans diftinftion. Il y a donc route apparence que l'aveu récent 
du Procureur du Roi de n'avoir jamais eu intention d' étendre fa 
jurifd'ifiof} fur la délits ou Exploits de Briauk faits en Sain- 
ïonge & AnE^oumois cft faux dans le principe , & que la rej^ 
triciton au'tl fait aujourd'hui de la pourfince aux leuls A<5les 
exploites en Perij^ord, eil le fait d'une réflexion nouvelle. Mais 
il rélulté toujours de ce nouvel aveu "que de vingt- trois 
Aftes ou Procès-V''crbaux exploités par Briault contre les Sa- 
bouroux & Confors , en voilà déjà douîC fur lefquels les Ad- 
verfaires conviennent que les Juges de Perigueux n'ont au- 
cune Junfdiftion , & qu'ils n'en peuvent faire la taxe i il en 
réfulte de plus la reconnoiffance de leur part que l'interven- 
tion & l>cmande de la Veuve Sabou'"oux , en ce qu'elle con- 
cerne cette partie des frais de Briault formée d'abord au Par- 
Jement de Bordeaux , a déjà été incompétcmnicnt renvoyée 
par l'Arrêt de cette Cour , & le feroit encore plus mal â pro- 
pos par le Confeit en la SénéchaufTée de Pcrigueux , puif- 
qu'on avoue aujourd'hui que ce Tribunal ne peut prendre 
connoiflancc de cette portion de la Demande , qu'il ne fçauroit en 
faire le Règlement , qu'il n'a point de Jurijdiclim , 6i qu'il ne 
pourroit conléqucmmLnt rien ftatuer à cet égard. 

Quant aux autres vingt Procès-^Verbaux exploités en Pe- 
rigord , il n'cft pas difficile de démontrer que les Juges de 
Perigueux n'ont pas plus de droit d'en revendiquer la taxe, 
&c. que des douze autres exploités tant en Saintongc qu'en 
Angoumois. Le Procureur du Roi de Perigueux feroit bien 
en peine de dire où il a pris que le traniport d'un HuiiTier 
dans les différens lieux où fa commi filon l'appelle , fut attri- 
huttf de JHrifdiféion pour la taxe dcs Exploits qu'il y fait i ce n'eft 
certainement pas dans l'Ordonnance : car elle cft diamétra- 
lement contraire à cette maxime î ce ne peut pas être non 
plus dans des raifons de convenance ou d'une meilleure ceco- 
iiomie judiciaire , car le bon fens ne s'oppofe pas moins à une 
pareille dtiUibution de Jurtice que la Loi precife. Ne feroit- 
il pas en effet ridicule qu'un Huiilîcr du Châtelet de Paris , 
par exemple , qui auroit été dépêch-é pour aller mettre à exé- 



curion dans difflTente»; Provinces éloignées, ou dans l'éren- 
due de plufieurs junldiftions en la 'në.ne Province une Sen- 
tence émanée de fon Siège conrre plufieurs Codébirt-urs 
étrangers ou contre leurs bit;ns » fût obligé pour faire régler 
fon Mémoire de trais , k-i ou ctux qui l'auroient mis en œu- 
vre , de former autant de Demandes 6c en autant de Jurif- 
diéltons qu'il en auroit parcouru pour remplir fa mifllon : a- 
t-on jamais propolé rien de plus déraikmnable & de plus rui- 
neux ? Telles font pourtant les conféqucnces qui rêfulteroient 
du fyfténie du Procureur du Roi. 

En fait de taxes de dépens & de frais S: mifcs d'exécution , 
ce n'eft ni le domicile de la Partie qui en a obtenu la con* 
damnation ni celui de la Partie condamnée ^ exécutée dans' 
fes Meubles & Immeubles, m le iitu de la fituation des Effets 
faifis & exécurc5 ou des héritages laifis réellement qui règlent 
la compétence du Juge à qui doit appartenir la taxe de tous 
ces dépens & frais de Julbce » c'ell uniquement le point de 
fait de Içavoir d'où eil émané le Jugement de condamnation. 
La railon d:: cette Loi eft (:ins doure que touï les Tribunaux , 
chacun en droit foi, connoillent de l'exécution de leurs Ju- 
gemenî , & que la pretmere portion de cette prérogative eft 
de connoître au moins de Ui taxe des dépens qu'ils ont adju- 
gés & des frais & mifes d'exécution faits en vertu de leurs 
Juge mens de condamnation qui font regardés comme failanc 
partie des dépens , puilqu'il n'eft point néceilaire d'en obtenir 
de condamnation particulière. 

La Procureur du Roi de Perigueux dira t-il qu'il ne s'agit 
pas ici dune fimple Demande en taxe à l'ordinaire , mais 
d'une accufation & répara ion d un délit de concuflion ou 
exaélion ? Mais le délit d'exaétion , s'il pouvoir y en avoir, 
ne pourroit être vérifiés que par la taxe judiciaire des frais 
de Briau t : or s'il n'appartient pas aux Juges de Perigueux 
de fd ire cette taxe préalable , il ne peut pas leur appartenir 
d'entreprendre en attendant & de pourluivre Bfiault au cri- 
minel pour un délit imaginaire qu'ils ne fçauroient vérifier , 
& drnc ils ne pourroicnt détermmer ni ordonner la répara- 
tion , lurtou: depuis qu'ils rcconnoiilent qu'ils n'ont point de- 
Jurifdiélion lut une portion du corps de déiit, qui pourtant 



^ 

û 



en eft infcparable , non-feulement parce qu'en matière d'ac- 
cufàtJon on ne divile point, mais encore parce que Briaulc 
n'eft point oblige , pour railon de taxe des frais d'une même 
pnuriuite , d'ellliyer trois Procès au lieu d'un & en trois Tri- 
bunaux différent. Ceft donc une affaire à renvoyer au Juge 
d'Anii^oulemj , à qui feul il appartient de connoître de Texé- 
cution de Tes Jugemens , de la taxe des frais faits en confé- 
quence, & de juger fi les Officiers ont délinqué dans l'exécu- 
tion de la com million qu'il leur a donnée , & de les en punir , 
s'il y a lieu. 

Les Sabouroux eux-mêmes ont jugé la compétence par leur 
fait ea adrcflant leurs premières plaintes au Procureur Gé- 
néral du Pjrlemeni de Paris Supérieur à' Angouléme , au lieu de 
fe pourvoir au Procureur Général du Parlement de Bordeaux 
Supérieur de Perigueux ^ plus à leur portée. Le Procureur du 
Roi de Perigueux a tenu la même route d'abord , s'eit a- 
drcflTc » comme on l'a dit dans le récit du fait , aux Officiers 
d'Angoulème s il a été auprès d'eux le Solliciteur des Sabou- 
roux, Les uns & les autres ont donc au:henciquem:nt reconnu 
pendant près de douze ans que les Juges d'Angoulème écoient 
les feuls coinpétens de connoître de la taxe des frais faits 
pour l'exécuion de leurs Jugemens & par un de leurs Huif- 
fiers > fi depuis ils ont feint de méconnoître l'autorité de ce 
Tribunal , ce n'ell que parce que les mauvais fuccès de leurs 
démarches auprès de ces Officiers ne les ayant pas corrige de 
leurs chimériques prércntions , ils ont longé à chercher d'au- 
tres Juges plus difpoiés à les écouter j & c'eft le Procureur 
du Roi qui avoir fait le rôle de partie , qui fe charge d'attirer 
l'affaire dans fon Tribunal. Eli: ce là ime condmre digne d'un 
Alagiftrat ? De pareilles manœuvres peuvent-elles rendre com- 
pctent un Tribunal qui ne l'ell pas, &c qui ne peut le devenir, 
lous quelque afpetft quJ l'on confidére l'affaire ? 

Le premier chef d accu larion contre Briault , après le chef 
BiLioit, A;c)ui principal ^f fowrt^w« , & celui qui paroiffe y avoir le plus de 
rapport , elT: de n'avoir pas mis fon reçu au bas de les Exploits. 

L'on en a dit la railon plus haut, 6t cette railon efl fans 
réplique ^c'etl que Briault a remis les Exploits entre les mains 
du lieur Lafond, Arbitre choiii pat les Sabouroux, pour en 
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faire la taxe à l'amiable , que d'en avoir ctépa yé , & qu'auf- 
fuôc après la taxe faite, les Sabouroux les ont retirés en cet 
état des mains du ficur Lafond» comme il eil prouvé par la 
Tranfadlion de 1742, par la dépofition du fécond témoin 
de rinformation de 1754. 

Lrfecond chef eft qualifié de prévarication , pour avoir par Dju^j^me f^,,, 
Briault exploité contre les Sabouroux dans l'étendue de la Prêvanc.itron 
Sénéchauflée de Perigueux où il neft point Huiffier, & de j'^';Vp^i;"J']°'* 
contravention à certain Règlement du Parlement de Bor- 
deaux, qui défend à tous Huiffiers d'inltrumcnter hors des 
Jurifdiftions où ils ont été immatriculés. 

Voilà afiurement un genre de crime d'une invention nou- 
velle. Quand un Huiffier annonce dans fes Exploits, qu'il a 
droit d inrtrumentcr par tout le Royaume, fans doute que 
la foi lui efl due en cette partie, comme fur le rcfte , juf- 
qu'à ce qu'il apparoifl'e du contraire i & iï l'on ofc douter de 
fon privilège, on peut bien le citer devant fon Juge naturel 
pour en juflifîcr; mais on ne commence pas par l'acculer de 
faux fans ie fçjvoir , par le pou rfu ivre comme prévaricateur 
dans cette fuppofition, & par le faire décréter y comme a fait 
le Procureur du Koi. 

Au rtfle , il eft facile à Briault de fe purger de cette pré- 
tendue prévarication. Il a droit d'exploiter par tout le Royau- 
me. Premièrement par le titre de création de fon Office j 2*. 
par la réunion à Ion Office & à ceux de fcs Confrères de la 
charge de premier Huilfier Audiancier au Préfidial d'Angou- 
lême, créée par Edit de 1695, dont les Prédéccflcurs de 
Briault & des trois autres Huiifiers-Audianciers a<rtuellement 
en exercice, ont payé la finance au Roi, & acquis parce 
moyen les droits & privilèges attribués à cet OfRce. j". par 
la réunion de deux autres Charges d'HuilHcr- Audiancier en 
la Chanctllerit; du Préfidial d'Angoulême , en exécution de 
la Dcclaraiion du Roi du i) Juillet 1694. 4*. Enfin par la 
réunion de deux antres Offices d'KuiflÎLTs Audianciers en la 
Prtvôté Royale d'Angoulême , en vertu de la Déclaration 
du Roi du mois de Novembre 1758, dont Briault & (es 
Confrères ont payé lahnante arrêtée au (,'onfeil, toutes Char-» 
gesqui emporcoient pouvoir d'exploiter par tout le Royaume, 
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& dont les prérogatives réutiKS auiourd'huï fur la tête de 
Briault & df (es Conl'rercs , confirment & forcificnt le pareil 
droit qu'ils avoient dcja en vertu de l'Edit de création de 
leur OiHce primirit Se fubfiftanc. Se dans lequel ils ont été 
mjintenuï &. tonicrvéi par la Dû'claratujn du mois de Mars 
1750, * 

Le Procureur du Roi dit dans fa première Requête, fol, 
4j. R*. que fi Briauk a le privilège d'exploiter par tout le 
Royaume, il doit en Judilier & l'exhiber au Sénéchal de 
Perigueux, Quoi ! le Procureur du Roi ne fçait pas fi Briault 
a ce privilège , ou noni & il agit comme i'il étoit déjà fiir 
de l'inexillance de ce privilège i il accufe Briault de ne l'a- 
voir pas, il le traite d'avance de prcûark.uair & le pour. 
fuit comme tel 1 

Quant à la contravention aux prétendus Rcglcmens du 
Parlement de Bordeaux, qui défend, dit-on, à tous Huiffiers 
d'exploiter hors de l'étendue des Jurifdiclions où. ils ont été 
immatriculés , Briault avoue qu'il n'en a aucune connoilfance j 
c'eft la réponfe qu'il a faite dans fon interrogatoire fubi en 
cette Cour le 29 Juin 1754 » & il ne faut pas s'en étonner; 
les Réglcmens d'un Parlenicnt qui ne peuvent concerner 
que quelque forme de dilcipline , ne fçauioient avoir d'au- 
torité que fur les Officiers dépendans de ce Parlement, & 
ne Içauroient être lus & publiés que dans les Tribunaux du 
relTort. Il n'eft donc pas étonnant que Briault , Hujflicc er. la 
ScnéchaulTée d'Angoulême , qui eft du rellort du Parlement 
de Paris, ignore les Réglemens du Parlement de Bordeaux- 

D'ailleurs ces Réglcmens que le Procureur du Roi ne fe 
donne pas même la peine d'indiquer, en les fuppof^nt vrais , 
pourroient ils détruire le titre émané du Roi? Les Parlemens 
ont-ils le pouvoir de limiter l'étendue des fonâions d'un Of- 
fice public, auquel S. M. a accordé une faculté qui s'étend 
fur tout le Royaume ? Pourroit-on acculer de conculfionou 
de contravention un Huiflier du Châteler qui a la même fa- 
culté que Briault, parce qu'il auroit inltrumenté fur- le ref- 
fort de Bordeaux ; Cette nouvelle imputation n'efl; donc pas 
plus raifonnable que les précédentes : ellerell: d'autant moins, . 
i^ie Briault a vingt ans de polieffion de la faculté qu'on lui.. 
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contefte , & qua cette faculté a êré Tecônnua pat* le projire 

fiit du Procureur du Roi pour d'autres Hui'lk'rs avant éga- 
lement pouvoir d'expioixr par tout le RoyauiUv,'. L'Inftance 
rituelle nou> en fournit pius d'une preuve. 

1**. La fignification du onze A'Iars 1754 att Procureur du 
Rot de Pertgueitx ^ de l'appel de Briault au Parlement de Bor- 
deaux des Décrets décernés contre lui , avec aiTignation faire 
par le fieur GaUehis , premier Hutsfier Audiiwcer en i^FAtélio» 
d' A»^ouléme y immatriculé t comme ayant pouvoir de mettre k exé" 
CHtio» d mi toute l'étendue du Royaume, tous Arrêts , Sentences , Jté- 
£''mens (^ aura Âchs de quelques Juges qu'ils /oient émanés , 
Jans pour ce prendre placet , vtfu ni pareatts, 

a". Une autre lignification * faite au Procureur du Roi • Huîtiéme Piéco 
de Perigueux le jojuin 1755, à la requête de BriauU par ie la féconde 
Blondeau , Huiffier Audiancier en la Junfdiétion Confulatre P'«'f«'«i°" ^^ 

d Angouleme comme ayant pouvoir d exploiter par tout le 

Royaume, 

) ''. Trois autres fignifications * faites au Procureur du Roi « DotJti<?me,trrt, 
& à la veuve Sabouroux ks 26, 27 & to Août 175 5, des Ler- ^î'-;'"* ^ «j""»'- 

u ■ I jt j-i>- I " Lir ïieme Pièces delà 

très en Kcglemcnc de Juges dont il s agit par le même nu I- f c^ndc Produc- 
fier Bioudeau, & en la même qualité d'ayant pouvoir ^ &c. tion dcBuaulr, 

Ces deux Huilfiers Gallebois & Blond;au, l'un en lElec- 
tion, & l'autre au Conlulat d'Angoulcme, tous deux ayant 
drort d'exploiter par tout le Roy^iume ^ ne le lont point fait imma- 
triculer en la Sénéchaulîée de Perjgueux, pour faire au Pro- 
cureur du Roi les fignifications ci-cieflus. Cependant le Pro- 
cureur du Roi a-i-il ol'é les enrreprindre pour ce fait particu- 
lier? Il n'y a point trouvé de délit contre eux, lui qui a févî 
fi rigoureusement contre Blondeau, pour avoir fait la pre- 
iniere fignificarion dts Lettres en Régkm.nt de Juges, lans 
être muni de l'original , fur lequel toutefois il en avoir tait 
copie: n'auroit-il pas groilî fa plainte contre cet Huiffi:r du 
même genre de prcv.iricMion ix de contravcnuoij qu'il rerrochfi 
à Briatîlr, s'il eût été perIuaH.4 de la réalité de ce prétendil 
délit î Mais non , il n'en » pas dit un mot. Par quelle faralité 
donc faut, il que parmi tous les Officiers qui ont droit d'ex- 
ploiter dms tout le Royaume . Tadion d'avoir inftrumenré 
en la Sénéchauflée de Perigueux ne foie un crime que pour 
Bnauic ? K ij 
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Une autre réflexion qui ne prouve pas moins rillufion de 
cetre prétendue pi évarication , c'tft que fi Briault n'avoit pas 
eu droit d'cxplontr en la Sénéchauilce de Ferigutux , les 
vingt Exploits qu'il y a faits contre les Sabouroux & coi7- 
forts Icroient nuls, ny ayant pLiS de plus grand vice d.ms les 
Aftes, que le défjut de pouvoir & du caraéli.rc dans l'Offi- 
cier, & s'ils étoient nuls, il n'en ieroit rien dû à Briauk, & 
il faudroit les rejettcr totalement de l'état de les frais. Ce- 
pendant quelques extravagantes que foient les prétendions 
qu'on a formées contre Briault, on ne les a pas poullées jul- 
ques-là, au contraire le Procureur du Roi s\i\ ingéré de 
faire de Ton propre chef, révalnation de ce qu'il eftime être 
dû à Bùaiïh ^our toits fis Explûia léparément & cndétcui, & 
la veuve Sabouroux de Ton coté en a demandé tme nouveUc 
taxe^ & non la. nuUitéi ils ont donc reconnu l'un & l'autre 
que ces Exploits ne font pas nuls, & que par conféqucnt 
Briault en exploitant dans la Séncchauilée de Perigueux n'a . 
point excédé Ion pouvoir, ni commis de prévarication , pas 
plus que Gallebois & Blondeau , & mille autres qiu en font 
tous les jours aiiranr. 

Les autres prétendus délits qui viennent à la fuite de ce- ■ 
]ui de prévarication, ne méritent pas la peine d'une difcuf- 
fion particulière & fêparée, on les qualifie de malverlations , . 
& ces malverfations imaginaires de Briauk, font d'avoir varié ■ 
dans quelques uns de les Procès-verbaux, lur l'cxprcnion de 
la diftance des mêmes lieux oli il s'c^ tranlporté , & cela 
dans la vue d'augmenter fes falairesi d'avoir exprimé qu'il 
s'ei^ tranfporté exprès , tandis qu'on rapporte des extraits de 
Contrôles, qui prouvent que les mênies jours de ces Con- 
traintes contre les Sabouroux , il a fait pluiieurs autres ex- . 
péditions fur fa route contre diffcrenter. pcrfonnesi & à ce 
fujet l'on eft entré dans un détail fort iingulier lors de l'in- 
terrogatoire de Briault , en fupputant ce qu'il auroit pii ga- 
gner dans un jour , s'il avoit exigé autant de droits de tranf. 
port, qu'il paroiflbit avoir fait d'Adtes ; Et enfin on pré- 
tend que ces A6les font Ci multipliés , qu'il ne paroît pas 
vratftm'y'abie que Briault ait pu vaquer par lui-même à toutes 
CiÇscommiUions à la fois, vu ia diltance des lieux. 
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Quelles minuties l De bonne foi font-cé-Ià des crimes? 
Qirtft-ce, pat exemple, qu'une accufation de cette ncu- 
vtile elpece î II ne pareil pas vrai-femblahU ^ 6cc. La Jiiflice mJitiiiidlé'dëi 
connoît.eile un milieu entre le vrai & le faux ? Que prouver '^'^f 
& que rtarucr fur un prétendu défaut de vrailemlUince? Le 
crmie, de quelqu'efpecc qu'il ioit, ne fe prciumc jamais i il 
faut donc regarder comme vrais des Acles contre leiqucls 
on n'ote s'inlcrire en faux. Au rcftc j il n'y a r>i impoflibilitc 
ni défaut de vrailcmbtaiicc que Bnault ait fliit dans le:î mê- 
mes jours tous les Exploits d une même datte, dont on a !a 
relation par les extraits de Contrôles qu'on s'cft fait délivrer. 
S'il s'agifloit de 40 lieues que Briault eût été obligé de par- 
courir, pour délivrer tous fes Exploita qui font du même 
jo-ur , on pourroit s'éconner d'une fi .grande diligence i encore 
ne feroit-ce pas une rai Ion pour prcfumer de la fraude dans 
datte , parce que la choie ne ieroit peut être pas impodîble ; 
mais nous lommes bien loin de ce compte ; en calculant le» 
diftances des lieux que Briault a parcourus fur- la même route 
pour donner fes Exploits, on voir que fes voyages les plus 
longs ont été de neuf à dix lieues. Où efl donc l'impolTibilué 
ou leulementlc défaut de vraifemblance de faire à cheval dix 
lieues tout au plus dans un jour , 6c de délivrer fur la route 
plufieurs fignificaticos qu'on a toujours l'attenrion de tenir 

fïrètes dès lu veille de l'on départ , n'y laiffant à remplir que 
a datte du-jour, & le ^.irLmt k . , . .\ Il n'eft pas bi.foui de 
prendre la Pofte pour faire une pareille route. AuflTi le fait: 
eft il très certain que Briault a exaétement donné les jours, 
de leurs dattes toutes les expéditions donc on a levé des ex- 
traits aux Contrôles, & les perfonnes auxquelles il les a fi, 
gni fiées ne fe font jamais plaintes , ni qu'il ne les eût pas por- 
tées lui-mcme , ni qu'elles ne les euOent p.is reçues les jours 
de leurs dattes ; cela lutîit pour que le fait ne puiife être ré- 
vocjiié en doute.. 

Que Briault ait déclare dans fes Expéditions particulières 
contre les Sabouroux & Confors qu'// iVy/ tranf^ortê exprès eo 
leur âùmmle , c'eft encore un fait vrai , q\i.Qiqn'on en puiiiïè 
dire , com.me il efl vrai auffi qu'il n'a fait les autres ligniiica- 
tiQQS fur fa route que par occafion & gratuitement. Si le IVor 
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cureiir du Roi de Pcrigucux n'aflcc^oit pas avpc une partiaîitÔ 
fi pLU convenable à Ion miniilcre d'ccjrtcr toutCL qui ptiic 
fcrvir à la jiifîification de Bri^mit & à b découvcrcc de la vé- 
ricé , il ne dilîiimiîeroit pas que Hriimlt dan^ ion premier in- 
terrogatoire j tair obfLTvcr au Ju^c (■& cela le vérifie par les 
relevés de (Contrôles joiius aux PiécL.s du Procès ) que les Ex- 
pédlrions qu'il a pu faire çà 6c la lur fa route les mégies jours 
qu'il a été envoyé pour exercer quelque Contrainte pour les 
Sabouroiix , étoienr à la requête de Ion Procureur ordinaire 
& d'autres Procureurs à Angoulcme, de les amis: que les 
Huiifiers n'étani: poinr dans l'iifage d'exiger des falaircs de 
ceux qui p' uvent leur procurer journellement des affaires , il 
a travaillé ^r*/m pour ceux-ci & n'a retiré que Tes débourlés , 
raifon pourquoi il a choifi pour faire ces fignilications gratuites 
les jours qu il en avoit d'autres à laire dans le même canton. 
Julqu'à prélent le Procnt-eur du Roi de Perigeux n'a pu ré- 
pondre un feui mot à une défenie 'uifi (impie & aulH légiti- 
me : & que répondroir il ? Il ne peur pas coiiteiter que Briault 
n'ait éré le maître de faire grâce a qui il a voulu , il ne içau-- 
•roit lui dénier non p'us de favoir fait , parce qu'il n'a pas en 
main la preuve du contraire : écartons encore ce chef parti- 
culier d'acculaiion Ijns fondement. 
cin(|.,i£me f^-'r. j^^^f^^ ç^{^jj ^'^ivoir v.tric dans l'exprefTion de la diftancé des 
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diiUiice Jei lieux, m'jmes licux. Un Vice de Clerc, une erreur de lair qui ne ure 
point à conléqucnce, & comme l'a dit Briault dans Ion pre- 
mier Interrogatoire , une fimple mcprile ne Içauroit être un 
crime. Cette variation dans rcxprellion des diftances, qui au 
dem. u'ant ne roule quv fur deux ou trois lieues de différence, 
a été regardée par le Procureur du Hoi luj-mcme comme fi 
peu imponanre a» fond, que pour tâcher de l'aggraver da- 
vantage , il a cru devoir hii prêter une intention criminelle î 
car il aime a s'ériger en juge des intcfiâorn. Il avance hardi- 
ment que Briault n'a varié dans la mention de la diftance d'un 
même endrou oii il s'cft tranlponé pour inflrunienter contre 
les Saboiirouy & Conf irs que dans la vue d'augmenter (es fa- 
laircs. Mais cela nVfl: ni vrai ni poifiblei car s'il tût réelle- 
ment eu cent inrcnrion , il auroit roujours exprimé la même 
diilance 8c la plus éioignée , afin que rexprclfion de la mosn^ 
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àrs & véritable diftance dans quelques-uns de fcs A£les ne fîc 

pa<î remarquer & réduire à la même valeur les d (îar.ccs flus 

éloignées des mêmes lieux exprimées dans d'auErcs Actes. Au 

relie , à quoi fe réduifent tous ces prétendus crimci ? A des 

points de difciplinc , à une modération de taxe qui ne pour- 

xoit toujours être portée que devant les Juges d'Angoulcme. 

L'on a bien lenti que ces faits n'étoicnt pas aflèz graves sixî^rne f^if. 
pour perdre Briauli i on lui a fufcrité un autre genre d'accufa- en état'!['i7t)ur«e- 
tnjn. Les Sabouroux devenus les elpions de fa conduite & les ncmem ptiioc- 
émijlaires du Procureur du Hoi de Perjgucux , ont été informés 
que Briault depuis Ion Décret A\yourncment perfontitt ik fon In- 
terrogatoire contimioit fLS fonétions tant en Angoumois qu'en 
Perigord , qu'il avoit fait deux Exploits de niifics fur la veuve 
Brunelicre : Sur cette découverte que les Sabouroux ont auf- 
lîtôt communiquée au Procureur du Koi , il a été décidé que 
les Sabouroux cngageroient la veuve Bruneliere &i Dumas à 
faire au Procureur du R oi la dénonciation & la remife de leurs 
c-opics d'Exploits. Le dépit que cette femme confervoit contre 
Bi tault de ce qu'il avoir fait des failles fur elle , & les pré- 
ventions fingulieres 5c ridicules qu'on lui avoir in'^inuécs fur le 
comp'e de cet Huillîer , ne la difpofoient dtja que trop à cé- 
der aux lollicitations de l'Abbé Sabouroux i:our fervir fou 
propre relie ntmient. Elle remit donc fon Exploit au Procu- 
reur du Roi de Perigueux , & fur le champ fans tutre dcnon- 
Clarion plus régulière , celui-ci en aporté la plainte au même 
Juge Civd de Perigueux , contenant que Briault depuis fon 
Décret d'ajournement perfonnel ^ fon Interrogatoire , contî- 
mtoit fes fonftions tant en Angoumois qu'en Perigord, ce qui 
fornioit une double contravention 6c un mei/ri s formel de la Juilice » 
premièrement, en ce qu'iJ continuoit les fonétions auparavant 
d'avoir oh tenu la main-levée de fon intrrdit encouru par le 
Décret d'ajournement perfonnel , & en ce qu'il exploitoit en 
la Sent chau fiée de Perigueux , tandis qu'il y étoit pour fui vi 
pour pareille contravention condamnée par les Ariéis de Ré- 
glenitiu du Parlement de Bordeaux , & iur certe Plainte il a 
reqnts & obrenu Décret de prife de corps contre Briault le 26 
M'^rî 1754. 

Ai'eg^td de Dumas » il paroît qu'il s'eft un peu plus fait 
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prier pour délivrer fa copie de Saifie : il a fillu pour l'y dé- 
terminer, deux mois de manL'gc. Enfin PExpioii fut rtmis au 
Procureur du Roi de Pcri^ucti.x» & le 11 Mai 17^4 on vit pa- 
roîtrc une nouvelle Plaince de ia part , contunani i^mc Bnault 
non content de continuer Tes fonctions dans le reliort de la Si- 
chauilée de Perigueux , commtttoit dans la cont'ctlion & déli- 
vrance de les Exploits d'autres abus & des taiilTcîtév qu'il étoic 
de l'intérêt pi:blic de ne pas laiiler impunie; i que l'Exploit 
de faifie qu'il avoir faire entre les mains de Duma-î , énonçoic 
fon domicile Paroiile de FejieUm , tandis qu'il demeure en cède 
de ChjjjiUgnes , qu'il énonçoit pareillement avoir été laifié/'rfr- 
lant a fa femme , tandis qu'if n'cll pas marié , & que c'cft à fa 
mère à qui on l'a donné. Enfin que cet Exploit lui avoir été 
porté pjr un homme kibUlé en Soldat , à quoi le Procureur du 
Roi aioûte (apparemment de fon chef) que Briault éroic 
dans l'habitude d'envoyer ain(i fes Exploits par des gens in- 
connus. 

Tels font les fldts graves qui ont foulevé de nouveau le zcls 
amer & inconfidéré du Procureur du Roi de Perigueux, & 
dont il a demandé & obtenu pcrmilllon de lairc informer. On 
dit que l'Appel interjette dans ces entrefaites parKriault en a 
futpendu l'exécution i mais fî l'on veut faire attention que cet 
Appel ne tomboit pas lur cette Ordonnance, puifquii tfl an- 
térieur , 6c qu,* d'ailleurs fuivanc l'Ordonnance Criminelle les 
Appels fimples ne tçauroii.nt fufpendre rmllruction , & lur- 
touc Ls inlbrmations , on fentira aifemcnt que le Procureur 
du Roi de Perigueux n'a joint cette nouvelle délation aux au- 
tres que dans la double intention d'étayer la prétendue com- 
pétence de fon Siège , 61 de jetrer en même tems le plus de 
défaveur qu'il pourroir lur la caufe de Briaulr, par la reurîtoTff 
d'un plus grand nombre de chefs d'accufation : mais ce n'eft 
pas le no'iibre , c'elï l'imporrancc & la nature des chefs d'ac- 
culation qui en font la gravité. 

L'on a déjà fait connoître que Briault n'a pu commettre de 
prévarication en exploitant dans le relîort de la Sénéchauflée 
de Perigiiciix, parce qu'il a droit de le faire dans tout le 
Ropu.ne. Qu'il ait exploité dans l'étendue de cette Se né- 
chaullée de Perigueux , tandis qu'il y étoit pourfuivî crimi- 

nelkmcnt 
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nellement pour pareil fait , ce n'eft point encore un délit ni 

un mépris de la Juftice , parce que cttre pourfuire première 
qui n'eit autre chofe en cette partie qu'une prétention ou une 
attaque portée aux titres de Briauk , & formée de plus devant 
un Juge incompétent, n'avoit pas l'cfiet de le priver provi^ 
foirement de Ion état ; au contraire, il eft de maxime certaine 
& fondée lut l'Ordonnance , que la provifion eft due au titre : 
Briault qui l'a en fa faveur , étoit donc en droit de continuer 
l'exercice de les fonctions. 

Mais , dit-on , il ne s'y étoit pas fait renvoyer , il n'avoit 
pas obtenu la main-levée de (on interdit encouru par fon Dé- 
cret d'ajournement perfonnel : voilà fon grand crime , & ce 
qui lui a attiré le Décret de prifc de corps. Mais dans quelle 
Ordonnance le Procureur du Roi a-t-il pris qu'un acculé dé- 
crété d'ajournement perfonnel , & qui a purgé le Décret pat 
fon Interrogatoire , demeure toujours dans les liens de l'intcr- 
diétion >. L'Art. 2- du Titre des Décrets de 1 Ordonnance de 
1670 , porte bien que le Décret d'ajournement perfonnel , de 
même que celui de prife de corps, emporte de droit mterdic- 
tion : mais il ne dit pas que l'Accufé demeurera dans l'interdit 
après avoir obéi à Jujbce .■ Or il ne dépend pas dts Juges d'éten- 
dre les Loix pénales au-delà de l'exprefTion de l'Ordonnance; 
au contraire , il ne leur eft permis quelquefois que de les miti- 
ger. L'interdiétion encourue de droit par le Décret d'ajour- 
nement perlonnel» ne doit donc durer qu'autant que TAccufé 
eft en demeure de le préfente r & de fubir interrogatoire , 
parce que la Loi ne dit pas qu'elle durera plus longtems, & 
qu'il eft fenCbie que quand l'Accufé a obéi à la Jufticc , il ne 
fublifte plus d'Ordonnance contre lui. lien eft des Décrets 
d'ajournement perfonnel comme d'une infinité d'autres Juge- 
mens préparatoires ou dcHnitifs qui giflent dans une exécution 
non continue ; quand leur vœu eft une fois rempli , quand ils 
ont été une fois pleinement exécutés , ils n'ont plus d'effet: 
ne» hti in idem. 

S'il eft dans le Royaume quelques Tribunaux où l'ufage fe 
foit introduit de demander pour les Officiers décrétés d'un lîm- 
ple ajournement perfonnel le renvoi en leurs fonétions, après 
qu'ils ont lubi interrogatoire , ft la Senéchauflce dePerigueux 

F. 
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en particulier a adopté cet ufage , BriauU répond d'abord qu'il 

n'eft point Tous l'empire de ce Tribunal , que le Siège de Ion 
établilVemenc cft le Préiidial d'Angoulême , où l'on imt une 
jurilprudence différente & plus conforme à l'eiptii des V.oix i 
que s'il a péché contre Vulage de Perigueux , it a dû l'igno- 
rer, parce qu'il n'ell londé en aucune Loi niOrdonnanceî que 
de plus cet ulagc , s'il cil conrtant , ert plutôt une pure dé- 
férence inventée par l'oi^ntation de certains Tribunaux , 
qu'une obligation Icgitimemcni: impolée aux Acculés , ôc que 
pécher contre un pareil urnc;c qu'on ignore & qu'on doit igno- 
rer , n'cll pas le rendre coupable d'un délit de contravention , 
parce qu'il ne Içauroit y avûir de c>.ntrav(r2tion où il n'y â pas 
de loi pofitive & reconnue. 

C'eft aulli le fcntiment des meilleurs Auteurs. Bouvot to- 
me 2. au mot Juges compétens , cit d'avis que l'Officier décrété 
qui a obéi au Décret & répondu lur les charges & informa- 
tions , peut reprendre les fondtion<; de la Charge- Bornier fur 
l'Art, a. du Titre des Décrets ci-deffus cité, penie de même , 
qu'il n'cft point néecflaire de fe faire renvoyer dans fes fonc- 
tions , quoiqu'il ne défaprouve pas \a précaution de ceux qui 
fe foumettcnt à cette déférence. 

Briault étoit moins dans le cas que perfonne de recourir à 
cette formalité toujours furabondante, parce qu'il n'étoit pas 
obligé de fçavoir que les Juges de Perigucux en exigeoient li 
pratique, & quand il l'anroit fçu , ayant décimé leur Juril- 
didlion , par Ion Interrogatoire , foutenu avec railbn qu'ils 
étoientincompétcns pour le (ait dont il s'agillbit, déclaré qu'il 
ne comparoîfloit dfevant eux que pour obéir à Juftice Si com- 
me contraint , c'eft-à-dire j pour éviter la converfion de fon 
Décret d'ajournement perfonnel en un autre de priie de corps, 
6c protefie eniin de fe pourvoir cew/rf la Procédure machinée con- 
tre lui , il ne devoir aucune déférence à des Juges qui avoient 
excédé leur pouvoir , & il n'auroit eu garde de leur fournir un 
titre de Jurifdiélion contre lui , en s'adrefîant volontaire- 
ment à eux pour fe faire renvoyer dans les fonftions , dont 
on vient de faire voir par le raifonnement & par le témoi* 
gnage des meilleurs Auteurs , qu'il n'étoit plus fufpendu de 
i^roit depuis fon audition. 
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Suppofons même , fi l'on veut , que ce point de Jurirprvi- 

denci; torme une queltion problématique pur h di\erfité d'o- 
pinions ôi de pratique dans les diftércns Tribunaux du Royau- 
me , on ne pourra pas dire dans cette incertitvide que l'inob- 
lervance d'un ufage local , abufit peut-être, & dont l'utilué 
cfl: furcmeiit douteiife, n'eft autorité d'aucune loi universelle, 
& toujours ignore des lujcts aulquels il eft étranger, puiffe 
jamais conftiiuer ces étrangers en contravention , parce que, 
encore une fois , il ne fçauroit y avoir de contravention où il 
n'y a pas de loi pofitive , & qu'il n'appartient à aucuns Juges, 
pas même à ceux des Cours fupérieures , ni de fupplécr en 
cette occafion au défaut de la Loi , ni de forger aux Citoyens 
des délits nouveaux & arbitraires qu'elle n'a pas reconnus. 

Ce Décret de pri(e de corps décerne contre Briault , n'a 
donc eu aucun fondement légitime ; fon principe cft dans l'a- 
nimofité que les Officiers de laSénéchaufiee de Perigueux ont 
conçue injuflement contre cet Huiffier d'Angoulcme , & dans 
le dépit que leur a caufé l'audace qu'il avoit eue de décliner 
leur Jurildiction ; il n'y a prelque pas un mot dans le Requi- 
ficoire du Procureur du Roi, fur lequel il ell intervenu , qui 
ne décèle ce mouvement fecret. Quel plus grand abus des Ju- 
ges peuvenr-ils faire de leur autorité , que celui de l'employer 
à vanger leurs propres querelles & leurs reïlentimens parti- 
culiers ï 

L'incompétence de ce nouveau Décret n'eft donc pas moins 
frapante que (on injuflice ; ce feroit peut-être allez pour le prou» 
ver que d'obferver qu'il n'eftque la fuite d'une Procédure dont 
l'incompétence radicale a été dcmccitrée julqu'à l'évidence , 
& qui infcdc nccelîairement du même vice tour ce qui fuir , 
& d'oblerver encore qu'il eft émané d'un Juge dont la Jurif- 
didion avoit été déclinée , qui n'avoit rien prononcé fur ce 
déciinatoire , & qui étoit véritablement lui même dans le cas 
d'une contravention exprefle à l'Ordonnance de 1670 , Art. 
du Titre premier, pour n'avoir pas renvoyé la première Plainte 
& iuftruiftîon devant le Juge d'Angoulême qui en devojt con- 
jioître. Mais indépendamment de ces réflexions générales , il 
en eft une autre particulière , peut-être encore plus décifive 
& plus digne de l'attençion du Confeil, 

Fij 
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On a dû remarquer dans h récit que nous venons de faire 
de deux Requifitoires nouveaux du Procureur du Roi de 
Perigiicux , que le Décret de prife de corps du 28 Mars 1754 
n*a été donné que fur la dénonciation de la veuve Bru?.elttre i 
Dumas n'avoit pas encore fait la ficnnc, il ne s'y cft déterminé 
que deux mois après le 20 ou 2 1 Mai. Or la veuve Bruncliere 
étoit domiciliée en Angoumon ^ * c'eft im tait qui n'a point été 
• Voirif m™, contedé & qui ne peut l'être. Si donc Briaiilt en aûlgnant 
î^ntV la féconde Cette fcmmc à Angoulême , depuis qu'il a purgé fon Décret , 
rioJaaionp.ige9 avoit en cela commis une prévarication , faute de s'être pré- 
au Jetnieraimea. cautionne d'un Jugement de renvoi en fes fonctions , ce délit 
prétendu auroit été commis en A^gonmois , à quel tnre donc 
le Procureur du Roi de Perigueux en a-t-il reçu la dénoncia- 
tion & entrepris la vangcancc ? Il dit lui-mémc dans fa der- 
nière Requête fol. 10. R'^. (\\\il na jamaii entend» c'nndrefajH- 
rifdiiîtonfir les délits que Briault afû cor/imcttre atlleun qu'en Pe- 
rigord. Il n'eft donc pas d'accord avec lui-même , & les nul- 
lités & l'incompétence de fa Procédure monftrueufe font fi 
faillantes , qu'elles lui échappent malgré lui ; quand il veut les 
couvrir d'un côté , elles fe montrent de l'autre. Le Décret de 
prife de corps n'a donc été requis & obtenu par le Procureur 
du Roi de FcriguL'ux que fur la dénonciation de la veuve Bru- 
ncliere domiciliée e» Angoumots , contre un HuifTicr ^LÂt^goulê- 
me, & pour un prétendu délit commis cnAngoumon , qui de l'a- 
veu même des Officiers de Perigueux n'étoïc pas de leur com- 
pétence. La dénonciation qu'on s'efl fait faire depuis par Du- 
mas , ne fçauroit reétifier ce vice originaire du Décret de prife 
de corps décerné (ur celle de la veuve Bruncliere '•, les nullités 
ne fe couvrenr point; ce qui eft nul dans le principe ne peut 
plus être rendu valide par aucun hStc poftérieur. 

Quant aux faits particuliers de la dénonciation de Dumas , 
on peut dire qu'ils font de tous les chefs d'accufation inventés 
contre Briault, les plus pitoyables. 

Ces faits font, 1". que l'Exploit de faifie fignifié à Dumas 
énonce fon domicile en la Paroifie de Feftelins , tandis qu'il de- 
meure en celle deChafiaignes. z^. Qu'il en. nce aulTi avoir été 
délaifle en f. triant a fa femme , tandis qu'il n'eft pas marié , & 
que c'cfl; à la mère à ijui on l'a remis. 
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Ne Tontce pas-Ià des faits bien importans j^ouf mériter Tac- 
tcncioii du Mmiflere public ï 

La Paroifle de Ftllclins & celle de Chafiaigncs, où Dumas 
a, dii-on , Ton domicile, font limitrophes l'une de l'autre j 6c 
Briauk a été obligé de s'en rapporter à ce que ki Habitans lui 
ont dit à cet égard. On ne dilconvicnt pas que la Sailïc faite 
entre les mains de Dumas ne hsi ait érc laiflcc en Ion vcrttMe 
àamnrie : Dc quoi donc le plaint. on, puifqu'on a fatisfait à ce 
que demande l'Ordonnance , qui ne veut autre cbofe, Çinon 
que les Exploits ibicnt donnés au domicile des Parties ? 6c 
qu'importe que Briault ait été trompe dans Fexprcffion d'une 
ParojJîe pour une ancre, lorfqu'il étoit dirpenSé d'en exprimer 
aucune i elt-ii donc permis dc fe rendre plus difficile que l'Or- 
donnance ^ & taui-il encore apprendre au Procureur du Koi 
de Perigueux cette ma:;ime ii triviale, qu'a/z/^'^fr mw/z/c ho» 
vitiiitur ? 

Le fécond fait n'eft pas plus intéreffant : Briault ne con- 
noir.oit point Dumas, il n'étoit pas obligé de Içavoir s'il étoic 
garçon , marié ou veuf, non plus que s'il étoit jeune ou 
vieux î lors donc que Briault s'cit préfenté au domicslc de 
Dumas , il a trouvé une femme à qui il a demandé en entrant 
li ce n'étoit pas là la demeure du fieur Dumas i on lui a ré- 
pondu que ce l'étoit , 6c qu'il étoit forti , mais qu'on pouvoic 
s'expliquer à elle comme à lui - même. A ce dilcours Briault 
n'a pas eu de. peine à croire qu'il parloit à la maîtrelle du 
logi.s i c'eft-à dire à la Dame Dumas, qu'il a cru être la fem- 
me au lieu de la mère du iîcur Dumas , équivoque au fond 
très-indifférente &c à Briauk Se à l'affaire. 

On a joint à ces deux premiers chefs de délation un troi- 
fiéme fait , qui confille à faire dire à Dumas que l'Exploit lui 
avoit été apporté par un homme habillé en Soldat: on a dit dans 
d'autres Procédures par im homme vêtu dc blanc y 6c dans d'au- 
très encore par \m Soldai nie AUitce. 

Mais eft-ce donc de cette manière qu'on attaque 6c qu'on 
peut parvenir à détruire des Aéles publics 5c qui tonc foi par 
eux-mêmes ? Cette accufation eft une calomnie infîime, une 
injure des plus atroces qui ne fçauroit manquer d'attirer 
au Procureur du Roi de Perigueux ôc aux Sabouroux , feules 
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P.irries que Brianlt connoiflt; , une condamnation de dom- 
niages-iiitÊ;rccs coiifidérablcs Se proportionnés à roffenfe par 
forme de réparation civile , les uns pour avoir hifcité , Se 
l'autre pour avoir imprudemment reçu & déféré à la Jurtice 
une accufation de cette nature , uns avoir exigé préalable- 
ment du Dénonciateur l'inlcription de faux contre l'Exploit 
qu'il argue , ni même fans avoir pris la précaution de lui faire 
ligner fa dénonciation fur le Regirtre qui doit être tenu à cet 
effet, formalité néanmoins abfolument néccffairc, & qui a été 
prelcrite lous peine de nullité par l'Ordonnance de 1 6/0 j afin 
de pourvoir à la fûrete des Citoyens , à la vengeance des Ac- 
cufés innoccns , & à la punition des faux Dénonciateurs. 

BriauU interrogé fur ce chef d'accuiation par les Commif- 
faires du Parlement de Bordeaux, n'a pas hcfité à dire qu'il 
étoit faux, & qu'il a porte l'Exploit lui-même ; il avoue qu'il 
étoit alors vêtu en habit-gris blanc i un HuiHîer qui va en 
campagne eft il obligé de porter fa robe ou fon habit noir ï 
Et rien peut-il mieux prouver l'acharnement imbécile du Pro- 
cureur du Roi , que de lui avoir fait un crime fur la couleur 
de fon habir ? 

Ainfi Briault croit avoir démontré que malgré le nombre 
prodigieux d'accufations qu'on a ralTemblées & mandiées de 
toutes parts contre lui", il n'en paroîtra pas plus criminel aux 
yeux du ConJejl. De tous ces ciiefs d'accuiation il n'y a que 
\c prcmvcT , qui eft auffi le principal & le feul , comme on i'a- 
voue , qui ait donne naifiancc à la Procédure extraordinaire 
intentée contre Briault , qui pût mériter quciqu'attention , 
Vil n'étoit pas , comme il cil , fans fondenit^nt ; tous les au- 
tres ne font que des conjeftures abfurdes & non-recevahles , 
des faulFcfés évidentes , des doutes ou des dénégations témé- 
raires de Titres très réels, ou des minuties puériles & indîf- 
rcntes aufquellcs on s'cfl efforcé de prêter les couleurs les plus 
criminelles » en les qualifiant de prévarications , malverfa- 
tîons & contraventions , dans la vue de groffir l'orage formé 
contre Briault , & d'étayer la compétence attaquée du Juge 
de Perigueux i mais on a fait voir que tous ces phantômcs fe 
dJffipent au flambeau de la critique & de la vérité , & que 
tous CCS prétendus chefs d'accufation font abfolument inad- 
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niiffibles & incapables de fonder ni par eux-mcmes, ni par 

leur jonction avec le premier chef dt cû»eu(jion une Procédure 
extraordinaire devant le Juge de Periguciix , loit pour des 
raifons qui leur font communes , foit pour d'autres particu- 
liers , les uns pour leur futilité & indifférence qui les rend in- 
dignes d'crre déftirés à la Juftice , les autres (ce font les pré- 
tendus défauts de vraifcmblance ) parce que de vaines con- 
jeftures ne lont pas du rcflbrt des matières criminelles ; il 
faut des faits polîufs 6c des acculattons formelles , ceux-ci ,- 
parce qu'ils tendent à mettre des bornes à des pouvoirs Se 
Privilèges accordés par le Roi , dont les Juges de Peiigueux 
ni d'ailleurs ne font pas les Arbitres, Se que leurs tloutcs à 
cet égard ne doivent pas être éclaircis par la voyc des Dé- 
crets & pourluites criminelles; ceux-là, parce qu'ils portent 
atteinte à des Exploits & Actes de Juftice qui jouiflênt de la 
foi publique & légale , qui ne fçauroient perdre ce caraétere 
que par l'inlcription de taux , & contre lelquels en un mot 
toutes allégations & preuves contraires doivent être rejet- 
tces , li (.lies ne font précédées de cette formalité préliminaire 
de l'infcription de faux. Tous cntin font inadmiHlbles & nuls 
par It s talions communes du défaut de dénonciation régu-- 
ère & conforme à l'Ordonnance, & par l'incompétence de ce 
uge , Si les autres vices & nullités du premier & principal 
htf d'accufation &.dc.la première pourfuite de l'inAruclion , 
qui fe communiquent de nécelTité aux aeculations & Procé- 
dures poftérieures , non-feulement parce qu'elles y font join- 
tes inféparablement , mais encore parce qu'elles n en font que 
la fuite, & qu'il cfl; de maxime certaine que les nullités & m- 
compétences qui vicient le principe d'une Procédure, entraî- 
nent avec elles la nullité & la chute de toute la fuite. 

Tout bien examiné , il ne refte donc , comme on vient de 
le dire , que le premier & principal chef d'accufarion auquel ■ 
on doive s'arrêter. Sans doute (\vni U concaj.on ell repréhen- 
fible , mais il faut qu'elle foit conrtante & poflrive pour fon-'^ 
der une aétion au criminel i /'?/«j confine itbn àe cnmine „ 
comme , par exemple , que l'Huilfter eût exigé par violence 
ou menaces de voyes de fait le payement cxcefîif d une cer-- 
taine fomme à laquelle il fe feroit taxé lui-mcme , qu'il eut re- 



fufé de faire régler fes frais foie en Juftice , foit à l'amiable, 
ou bien qu'il fe fûc fait payer forcément de fonimes audeflus 
du Règlement qui aiiroit été fair de fes falaires, de l'une ou 
l'autre façon. Il ne faut pas que la vérité de l'accufation dé- 
pende d'une taxe à faire ou à reformer, ou de la dilcuffion 
d'autres objets purement civils , comme fins de non-recevoir , 
prelcription & autres moyens de défcnfes de toutes les for- 
tes , dont il eft d'une nécelTité abfolu'J que le Juge connoifie 
& décide préalablement: il fiut de plus que le Juge devant 
lequel on fe pourvoit foit compétent pour faire cette taxe 
préliminaire , que fa compétence s'étende à toij"; les articles 
qu'elle doit embraflcr, parce quelle eft indivilible, qu'il foie 
le Juge naturel du Défendeur à cette taxe & à la Demande 
en rellitution qui en eft l'objet civil j & enfuite pour ce qui 
eft du criminel ou de la comujfion, s'il eft vrai qu'il y en ait , 
il faut néanmoins qu'il foit Juge du itru du deht. Or nous 
avons démontré que la Procédure intentée contre Briault n'a 
exaftcment aucun de ces caradlércs , 6c finguliertment que 
Briault n'a commis ni pu commettre ^«rwc comi'lfion envers 
les Sabouroux , puifque les frais ont été doublement liqui- 
dés & arrêtés fans retour par une taxe à l'amiable Ô£ par une 
Tranfaélion confirmative , faites l'une & l'autre fans lui , l'u- 
ne requilc & l'autre iïgnce lans contrainte par les Sabou- 
roux : delà réfultent trois conféqucnces eOentielles à failir, 
& d'oii dépend le jugement de Fin fiance préiente i 1 une cil 
linccmpctcnce ablolue des Juges de Perigueux, de quelque 
côté qu'on envifage l'affaire ,' foit au civil faute de pouvoir ré- 
gler les frais ni en tour ni en partie , & d'être Juges du Défen- 
deur, foit au prétendu criminel faute de délit & de ttrri. 
toire , &c. La féconde , que la Veuve Sabouroux , quoiqu'en 
dife le Procureur du Roi dans fa dernière Requête , ne pou- 
voir avoir contre Briault aucune aélion criminelle à intenter 
par elle-même , ou à dénoncer & faire exercer par le Minif- 
tere public pour un délit de cone:([fion qui n'a jamais cxifté. Et 
la troifiémc, que l'Inftance préfente ne doit pas être décidée 
fur le Titre des Régicmens de Juges en matière criminelle, 
parce qif encore une fois , il n'y a point de délit, & que l'ac- 
cufation eft une chimère. 

On 
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On n'a pas droit de fe forger à foLmcme des Titres «c j,-!,,»,,,, 
moyens , ni de changer refpcce des aaions qu'où peut avoir ne Aw *"" 
pour le taire un prétexte d'intervertir Tordre des Jurifdic- ' *giéf que p»r 
uons & la nature des pourfuites. Les Jurifdiaions font de Régiém/nrde 
droit public , & la forme des pourfuites dérive du fond des J"g« " «i- 
avions : Il n'eft jamais permis de déranger ou de confondre ""' "*''''■ 
cette diftribution, ou fi l'on s'en écarte, quclqu'enveloppe 
ou tournure que l'on art donnée au début de fa procédure» 
il faut toujours commencer par ramener les chofes à leur 
état naturel ou à leur véritable point de vue, afin de pou- 
voir renvoyer la matière au Tribunal qui a droit d'en con- 
noitre. A partir de-là , qu'on apprécie avec un juftc difcer- 
nement l'objet de la pourluite des Sabouroux & du Procu- 
reur du Roi de Perigueux, qu'on analyfe leur adion, qu'on 
en pénètre les vues, ou qu'on pcle les moyens d'y faire droit, 
on en aura bientôt déterminé la nature. Point de délit de 
concusfion j cela eft prouvé , puifque le tout a été réglé à l'a- 
miable & librement par la Tranfadion de 1742, Que refte- 
roit-il donc, en fuppofant que cette Tranfaâion n'eût paj 
irrévocablement fixé la liquidation des frais de Briault' Il 
reftcroit une fimple queflion, de fçavoir fi la première taxe 
qui en a été faite à l'amiable, & qui a été confirmée par U 
Tranfaâion, eftjufte. ou non : Or de cette queftion , il ne 
fçauroit naître d'autre demande à former, que celle d'une 
nouvelle raxc en Juftice, qui cft uncaftion purement civile : 
c'eft donc relativement au Titre de l'Ordonnance des Régte- 
mens de Juges en matière civile , que notre ïnftance a^uerie , 
pour ce qui concerne la forme , doit être envifagée. 

Par cette fimple obfervation , qui ne içauroit raifonna- 
blcment être contredite , combien ne faifons-rïous pas tom- 
ber de railonnemens inutiles & étrangers, dans lefquels le 
Procureur du Roi de Perigueux s'cft leité mal-à propos, 
pour attaquer la forme des Lettres en Règlement de Juges, 
contre Iclquelles au fond il n'y a rien de bon à dire ï 

Tour remp li de fes idées de concufiion, d'exaftion, pré- 
varications, malverfations, contraventions, faux, monopo- 
les , &c. dont il a farci {e& Ecritures prcfque à chaque ligne, 
il prétend que les Lettres en Règlement de Juges obtcnuei 

G 
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par Briault font iMufoires, nulles, obreptices & fubrepticcs, 

faute de s'être conforme dans leur obtention à ce qui eft 
prefcrit par les articles i. a. |. 4. & 5. du titre des Rcgle- 
mens de Juges en matière criminelle de l'Ordonnance de 

^717- 

Les Articles 1. & ^.portenf , qu'en matière criminelle il 

îi*y aura ouverture à Règlement de Juges, que lorfque dif- 
férens Tribunaux auront décrété ou informé pour ration du 
même fait , fauf aux AccufJs contre lefquels il n'auroic pas 
été informé ni décrété pour le même fait en différens Tri- 
bunaux, & qui auroient été déboutés en Cour louveraine de 
leurs déclinatoircs, à fe pourvoir par les autres voyes de 
droit, fçavoir la cadation. 

L'Article 2. ordonne qu'en attcnd,int le Jugement de Pinf- 
nnce en Règlement de Juges , les Lettres commctront l'un 
des Contendans pour continuer l'inftrudion criminelle, juf- 
qu'au Jugement définitif cxcluGvement. 

Et les Articles 4. & 5. portent, que les Accufés contre 
lefquels il y rïura Décret de prile de cor psjltùfi/lant , ne fe- 
ront recevablcs à obtenir des Lettres en Règlement de Ju- 
ges, qu'âpres s'être mis en état dans les priions du Tribu- 
nal faifi de la procédure ou d'ailleurs, & qu'ils auront attaché 
leur écroué fuus le contrelcei des Lettres. 

Or, dit on, Brtauit n'étoit pas dans le cas des Article* 
1. & ), Se il ne s'efl; point conformé dans l'obtention de 
fes Lettres aux formalités ptefcriies par les autres Articles , 
à peine de nullité- 

i**. Nul conflit de Jurïfdiâ:ion ne s'étoit élevé entre la 
Séncchauffée d'Angoulémc & celle de Pengueux, pour rai- 
fon de faits dont it s'agit. La Sénéchauflée d'Angoulémc 
n'avoit ni décrété ni informé contre Briault id'où l!on con- 
clut que fes Lettres en Règlement de Juges font illufoires, 
qu'il n'étoit pas dans le cas d'en obtenir, & qu'ayant été 
débouté de fon déclinatoire par l'Arrêt du Parlement da 
Bordeaux , il n*avoit d'autre voyc à tenter que celle de fe 
pourvoir en cafTation contre cet Arrêt, fuivan: la difpofi- 
cion qui lui en étoic xéfcrvée par l'Article 5. ci-defTus rap-^ 
porté- 
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2**. Il n'a fait commettre aucun Juge pouf continuer pat 

provifion i'indtuifiion de la procédure. 

5*. Quoique décrété de prife de corps, Si fùn Décra con- 
firmé par l'Arrcc du Parlcmcnc de Bordeaux du 15 Avril 
17s 5 , il ne s'eft point rendu prifonnier, ni n'a conféquem- 
ment fait attacher d'écroue à les Lettres en Règlement de 
Juges, d'où l'on conclut quelles lent nulles, obreptices & 
fubreptices. 

Il eft aifé de s'appercevoir que le Procureur du Roi de 
Perigueux, dans l'application qu'il fait de ces différens ar- 
ticles de l'Ordonnance à notre efpece, fuppofe deux cho- 
fes qui font pourtant également fauii'es , l'une que U matitre 
dont il s'agit eft crimintUe h & l'autre qu'il y a contre Briaulc 
un Décret de prife de corps àt Jltbfi tant. Le Confeil doit 
être déjà détrompé des erreurs où notre Advcrfaire cherche 
à l'induire. 

1 '^. Il eft faux que ta matière foit trimintUe , puirque , com- 
me nous l'avons prouvé, il n'y a point de corps de délit j ce 
n'eft pas non plus , comme nous l'avons dit auffi , la for- 
me des accufations de edncu'fiofi^ ni cette vaine rournurc 
qu'on a imaginée pour diftraire Briault de fa Jurifdîélion na- 
turelle, qui caraftérifent la nature de l'aftion qu'on pré- 
tend avoir contre luii c'eft le fond du droit qu'on a à exer- 
cer, le principe de l'aélion causa peierrdi qui en détermine la 
nature ; la forme n'en doit être que l'image ou la conféquence, 
lorfque le Tableau n'eft pas analogue ou conforme au (ujet, 
il ne fçauroit en changer le fond qui eft invatiable , & non 
alTervi à l'imagination du Peintre. La peinture alors eft nulle 
& chimérique , Se. le fujct eft toujours le même. Telle eft pr é- 
cifément notre pofuion. II n'y a point de délit contre Enault, 
ou s'il y en eut eu , tout auroit été enfeveli dans un éter- 
nel oubli par la Tranfaélion de 1742, fuivant l'Article 19. du 
titre 15 de l'Ordonnance de 1670, avec défenles aux Gens 
du Roi de faire aucune recherche ni pourfutte pour les ob- 
jets dont elle traite. Il n'y avoi: donc , encore une fois , point 
de délit , point de m t titre k inftrucîtor^ criminelle , & par confé- 
quent toute la procédure qu'on a faite à l'extraordinaire en 
Kaude de la Loi , eft nulle i^o falfo , & ne fçauroit pro- 

Gij 
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■du ire aucun effet , quoi nuîlum ejl nullum frciucit tffeffum \ elle 
ne peut donc devenir la règle fur laquelle l'Inftance préfenrç 
doive fe décider. Il n'eft pas permis de Te faire des titres 6c 
des moyens à loi même , dans la vue d'intervertir l'ordre pu- 
blic des actions & des Jurtices. Nous l'avons dit , il faut tou- 
jours ramener les chofcs à leur état naturel & inaltéra- 
ble. S'il elt pofllble que les Sabouroux ayent encore quel- 
qu'aûion en répétition contre Briault, nonobftant la Tran- 
faftion de 1741, c'eft tout au plus une demande à fin de 
taxe nouvelle de les frais , & cette demande étant aftion pu 
rement civile & perfonnetle, qui doit être formée devant 
les Juges naturels > c'eft donc lur le titre des maticra cwtles 
que notre Inftance en Règlement de Juges doit être décidée, 
& non fur celui des mat r ères cnmmetUs. 

Or l'Ordonnance de 1757 au titre des Réglemens de Ju- 
ges en matière civile , n'exige pas toujours que deux Jurif- 
diétions , égales en autorité 8c non refiortillantes en même 
Cour, fe trouvent faifies , & prétendent retenir chacune 
pardevers elles la connoillance du même fait ou objet de 
conteftation. Ce conflit de Junididtion eft à la vérité ui> 
des cas qui donnent ouverture au Règlement de Juges i mais 
il n'eft pas le feul , aux termes de l'Arttcle dix- neuf Lorf- 
qu'une Partie traduite devant un Tribunal qu'elle prétend 
incompétent, a été déboutée de fon déclinatoire par Arrêt 
de la Cour où il rcffortit, elle a la faculté de fe pourvoir au. 
Confeil en Règlement de Juges , & d'y demander fon ren-- 
voi devant le Juge qui doit connoître de la conteftation. 
Suivant cette Loi , Briault a donc été dans le cas de recou- 
rir à cette voye, puifque pour une matière qui n'eft foint 
erim'melle , il a été débouté par l'Arrêt du Parlement de 
Bordeaux de fon déclinatoire propofé contre le Juge de Pe- 
ligiteux r qu'importe après tout que Briault ait pris cette 
■voye ou celle de la caflation qu'on dit qui lui étott ouverte: 
Nous plaidons devant la même autorité qui diftribue les 
Judices 1 & qui caffe les Arrêts: il eft de l'ordre public que 
les inLMmpcttnces ne fe couvrent point, & de façon ou d'au- 
tre ce que les premiers Juges n'ont pas fait & qu'iis auroient 
dû faire , on ofc dire que le Conleil 'ite fçauroit fe dilpen- 
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fer de l'ordonner î on entend le renvoi de l'afFaire dont il 
s'agit devant le Juge qui en doit connoîrro, puil'que cVft le 
voeu & ia dirpcfinon textuelle des Ordonnances de 1667, 
article i. du titre 4. pour l.^s matières civiles, & de 1670, 
au titre I. pour les matière!; criminelles. 

D'ailleurs il n'eft pas exsft de dire que la SénéchaufTce 
d'Angoulêmc n'ctl pas Juific de la connourance du fait con- 
tentieux, & qu'il ne s'cft formé entr'elle & celle de Feriguciîx 
aucun conrtit de Jurifdiftion, Imis prétexte que la première 
n'a ni décrété ni informé contre Briault. I.a nature des faits 
contentieux en faille de droit la Sénéchdufiée d'Angouléme , 
s'agifTant d'exécution de fes Jugemcns & de taxe des frais de 
pourfuites faits en conféquence, & le conflit de Jurildiftion 
fe trouve formé par le fait du Procureur du Roi de Pcrigueux, 
d'avoir tenté de s'attirer indirei£tement la connoinancc de 
cette taxe Se încidens qui en dépendent, qui ne fçauroir ap- 
partenir fuivant l'Ordonnance qu'au Siège d'oii les Sentences 
font émanées. A ce titre il y a donc encore ouverture au 
Règlement de Juges. 

Le Procureur du Roi répond que ce raifonnement eft ah' 
Jtiràt ^ parce que, dit-il, l'Inrtance anciennement pendante 
en ia SénéchaufTée d'Angouléme a été terminée CT entier ema?t 
anéantie par la Tranfacfion de l 74Ï entre le (leur des FLiines ^ 
Us Sabot4roitx. Le Confcil efl fupplié de faire une attenrion fc- 
rieufe k cettç réponfe, elle forme la contradjcîion la plus 
parfaite de fon fyftêmc, & en renverfe tout l'édilice. Voilà 
OLi l'on ne manque prefque jamais de tomber, quand la mê- 
me équité ne dirige pas nos aélions & nos difcoursi ils font 
rarement d'accord. Si la force delà vérité arrache aujourd'hui 
au Procureur du Roi à-^. Péri gueux cet aveu que la Tr.inptC' 
tion de 1742 a entièrement terminé (^ anéanti ^ ii ne faut paS 
dire rïnft.mce, l'expreffion n'eft pas cxa<fte , depuis que le 
lîeur des Plaines avoir obtenu l'adjudication de fes deman- 
des, & qu'il ne pourtuivoit plus nen que rcxécution de fes 
Sentences i mais il faut dire les ohjets dont elle traite é" àefquels 
les frais de Briault font partie > d'où vient donc qu'il en a entre- 
pris & qu'il en a pourfuit avec tant d'acharnement , & encore 
par des voyes û rigoureules la rétbrmation & reftitution î 
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En vain ajoute-t-il que la Traniaftion n'eft pas palfée avec 

lîriiîukj elle n'en renferme pas moins la liquidation de les 
frais : ne !çait-on pas d'ailleurs que les dépens Ôc frais de 
Juftice fç taxent toujours toit à la rigueur foit à ramiable 
au nom de U Partie pour qui ils ont été faits, & non pa^ en 
celui du Procureur ou de l'Huiffier, à moins que ces der- 
niers n'en ayent obtenu la diilradlion > Peu importe donc 
que la taxe & liquidation des frais de Briault ait été faite ex- 
traordinaîrement entre les Sabouroux & le fieur des Plaines 
leur créancier, qui avoir drort de s'en faire payer en entier, 
ou bien entre les Sabouroux &: Briauii lui-même, c'ell la 
même cHofc. 

Ainfi de deux chofes Tune; fi la TranfacTtion de 1742 a 
entièrement terminé ^ comme on n'en fçauroit dourer, la liqui- 
dation des frais de Briault, & par une luite néccffaire les 
incidens qui en auroiint pu dépendre, il s'enfuit que les Sa- 
bouroux n'ont plus d'aflion à exercer ni au criminel ni au 
civil pour raifon de fes frais & incidens , & que la pourluite 
entreprife à ce fujet par le Procureur du Roi de Perigueux, 
cft ablolument nulle faute d'objet, & dans le cas de la pro- 
hibition portée par l'article 19. du titre 25 de l'Ordonnance 
de 1670. Si au contraire on pcnfe que la Tranlad;on n'a 
pas irrévocablement terminé le règlement des frais de Briault , 
que les chofes foient encore entières à cet égard , parce qu'il 
n'étoit pas partie dans cet A(5le, & que les SaLouroux de- 
meurent toujours à même de faire procéder à une nouvelle 
taxe en Juftice, en ce cas la Sénéchaufiée d'Angouléme de- 
meure aufïï confervée de droit dans la connoifiance de cette 
taxe, dont elle n*a pu cire àcfaifie par une TranlaéUon qui 
n'auroit pas terminé cet objet. Ce dilême eft lans réplique : 
& comme cette prétendue taxe à refaire, à laquelle vient 
aboutir tout le procès intenté contre Briault, eft une matière 
purement civile , c'eft , comme nous l'avons dit , le titre des 
Réglemcns de Ju^es en matière iivtle ^ qui doit diriger le ju- 
gement du nôtre. 

2.", La même obfervation que la madère du Procès dont il 
s'agit ne 11 fis tnminelfe , répond au reproche qu'on fait à 
Briault de n'avoir pas fâjc commettre un Juge pour continuer 



par provifion l'inflruiftion de la Procédure. L'Art. 2. du Tit 5 
de la nouvelle Ordonnance qui prefcrit cette tormalité, nous 
prouve bien que tout ce Titre des Kéglemens de Jii:^es en ma- 
tière criminelle liippole un délit réel & non pas une vaine ac- 
cufacion de concuilions Si. autres crimes imaginaires inventée 
par un efprit de fraude & de collufion pour s'attirer indirecte- 
ment la connoiilànce d'une affliire civile de (a narnre îik donc 
On ne pourroit comioître lous cette forme. L'Ordonnance ne 
içauroic prélujncr la fraude, elle fuppole , difons-nous , un 
crime confiant lufceptibie d'une conttnuAtim d tniirnttionqMX ne 
doive pas être iu(pjndue pat la crainre du dépériffement des 
preuves : Mais ici de quelle cmttnuauon d' nijhucfton pouvoir-il 
être queftion ? Premièrement , nous avons tait connoîcre que 
la matière du Procès intenté à Briault n'eft pomt crtmtncUe '• & 
dès-là l'inilrui^ion n'en devoir pas feulement être commencée 
à l'extraordinaire j & en iécond lieu , quand la matière leroic 
criminelle , i'inflruétion efl déjà au point qu'elle ne peut plus 
être cotittnuée par la même voye extraordinaire. 11 n'eft pas per- 
mis de penfer que les Loix fe contredilent : ainfi lorfqu'on 
en trouve quelques-unes parmi les générales dont l'exécution 
abfolue ne puiffe compatir avec d'autres particulières égale- 
ment exiflantes , il faut dire que celles ci forment une excep- 
tion â la généralité des autres. L'Art. 9 du Titre 15 de l'Or- 
donnance de 1670, porte expreflément que /'/w//r«Âo3 crimi- 
nelle ne fera continuée far rttolemcm ^ confrontation que pour 
crimes capitaux méritans femes nfflichves , & l'Article | du 
Titre 30 ordonne que dans tous les autres cas , (î l'affaire ne 
doit pas être pourfuivie criminellement, les Parties feront ren- 
voyées en Procès ordinaire & les Informations converties en 
Enquêtes. Or dans notre efpece il ne s'agit pomt de Uimei ta.- 
f'tatf^ punîfl'ables de fttntt affitflives ot* inf.irnMttei i Le Procu- 
reur '^'^Roi de Perigucux, qui fûrem^fnt ne flaire pasBriauIr, 
ne c'^n^'ud lui-même fol. 10, v''. de fa première Requête , 
qu'à "«'' /'««f exemplaire. Il ne peut donc y avoir lieu , luivanc 
l'Ordonnance , à une continuât ton d^m^ruBion par la même vove 
extraordinaire, c'eft-à-dire , par récolement (^ confrontation i' 
Tinflru^ion ne pou voit non plus être comimtée provifoirement 
par tonverfion d'information en Enquête , parce qu'il falloit aupa- 
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avant faire anéantir » comme on y a conclu par les Lerrcs en 

Règlement de Juges , l'Arrêt du Parlement de Uordeaux qui 
par une ïurprife inouie dont on va rendre compte dans l'mf- 
tant, a ordonné que le Procès deBriauit lui feroir fait & par- 
fait. Si donc l'inftruiflion ne pou voit pas être commuée provi- 
foirement m d'une façon ni d'autre , que d'ailleurs il ne pouvoir 
y avoir ni dépérilîemcnt de preuves à craindre , ni preuves 
nouvelles à acquérir contre Briault , puifque la faufletc & l'i- 
ivadmifiibilité , s'il cil permis de parler ainfi, des accufations 
formées contre lui font démontrées d'avance , il auroit été 
abfurde d'ordonner par commiifion la continuation ^rovifûin 
d'une injîruftton qui ne pou voit être cntinutt régulièrement. Et 
puis comment ordonner la continuation d'une Procédure dont 
les nullités radicales multipliées fans nombre , & toutes tirées 
des Ordonnances , ne pcrmtttoient pas d'élever l'édifice fur 
des fonde mens aulfi vicieux ï c'a u roi t été bâtir en Taif, 
Briault étoit donc à tous égards dans un cas d'exception à 
rArticle i, du Titre 3. de l'Ordonnance de 1757 , ou plutôt 
cet Article n'auroit nulle application a Ton affaire, puifqu'en- 
core une foi^ , lu matière n'eft pas criminelle. 

5^. Le grand moyen du Procureur du Roi eftque Briault 
ne s'eft pas rendu dans les Prifons de Pcrigueux & n'a pas joint 
fon écrou à f«.s Lettres en Règlement déjuges , fa haine fou& 
fre de ne pas tenir dans les fers pour des crimes imaginaires ce 
chef de famille domicUicd. Angoulémc , ce Citoyen , cet Offi- 
cier public , dont la vie Se ta conduite dans les fonilions dejon mi. 
nijiere ont toujours été fins reproches, au rapport de tous les Mâ- 
giftrats de fon Siège, qui fe font fait un devoir dans fon injufte 
perfécution de rendre ce témoignage authentique * à la pro- 
bité reconnue. Peu importe au Procureur du Roi dePerigueux 
que l'Ordonnance Criminelle ne permette pas de décréter de 
prife de corps , & encore moins de retenir prilonniers des do- 
m'tciltéi, fi ce n'eft pour crimes méritans peines affliétives ou 
infamantes, Confulter & fuivre l'efprit 61 la lettre f^e l'Ordon- 
nance, c'crt-ld ion moindre foin, pourvu qu'il fatisfafié les 
motifs particuliers qui le font agir. Encore s il faifoit plus de 
cas de la vérité , fi tous fes difcours & raifonnemt ns ne refpi- 
roient pas le dciîr de tromper la religion de fcs Juges , il fem- 
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ble qu'an lui p.irdoniieroic plus volontiers Tes écim. 

H n'appariicnt pas fans doure à Briault de rechercher d'oii 
cft provenu la furprifc )'ans exemple qui a règne foit dans l'ob- 
tention , foit dans la radiation de l'Arrêt par défaut du Parle- 
ment de Bordeaux du 18 Avril 17 J5 î mais ce ne peut être 
que par une fuite de cet efprit de furptile qu'on fuppoie au- 
jourd'hui que Briault eft encore dans les liens d'un Décret de 
prifc de corps/»è(i)fAnf & prétendu confirmé par Arrêt. Ceci eft 
un point de procédure dont l'éclairciflcment demande un peu 
d'attention. 

Briault décrété par le Jnge de Perigueux d'abord d'ajourné- H n'y * poîa^ 
ment perfonnel , 6c enfui te de prife de corps , s'eft rendu Ap- p^if-pj^^^flj 
pellant au Parlement de Bordeaux , comme de Juge imomfttem jubiirtant coa- 
feulement , de l'un & l'autre Décret & de toute la Procédure t«Bti»uk. 
qui avoit précédé: fon relief d'appel le porte expreflément, 
& le Procureur du Roi en convient lui-même en divers en- 
droits de l'es Ecritures, & finguliérement fol. 5. vS. de fa Re- 
quête du 17 Février 1756. On ne trouvera pas dans toute la 
Procédure tenue au Parlement de Bordeaux , que Briault y 
ait pré fente aucune Requête , ou fait aucun autre A£te de 
convcrfion de fon Afpel d'mcompétenee en Â^fd fimple ou en Af. 
fel tant comme de Jtge incompétent qn autrement i de façon que 
c'eft un fait inconte ftable que le Parlement de Bordeaux n'a 
jamais été faifi que de l'Appel AHmompétence , autrement dit 
de la queftion de fçavoir fi le Juge de Perigueux étoit compé- 
tent de connoître du fond du Vrocts^ ou ii Briault éroit bien 
fondé dans fon déclinatoire. Le Parlement de Bordeaux n'a 
jamais été conflitué Juge du fond des Décrets & du mérite des 
accufations, c'efl-à-dire, des queftions de fçavoir fi les Dé- 
crets avoicnt été bien ou mal décernés , fi 1 accufatîon étoit 
fufceptible d'une procédure extraordinaire i fi cette Procédure 
avoir été tenue régulièrement & fuivant l'Ordonnance » fi les 
accufations étoient admiiîîbles , & enfin fi vraies ou faufles 
elles méritoient d'être inftruites par récelemtnt ^ confrentA- 
tion. 

Ces faits bien établis , quelle étoit la pofition de Briault 
avant l'Arrêt du 28 Avril ï Pour éviter d'être arrêté , il avoit 
pris le parti de fe rep réfente r vahntmemtnt À ^ effet depurfftf. 

H 
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fcn Décret. Un premier Arrêt Im en avoit donné a£l:e & accordé 

en conlequence mamAevéc df fa perjonnt en fubiflant intenoga- 
toire , & il y avoit fatisfait ; il n'étoit donc plus dans les liens 
d'un Décret de prife de corps. Cela eft démontré. L'Arrêt du 
28 Avril a-t-il pu l'y faire rentrer? Non certainement, cet 
Arrêt n'a point détruit ce que le premier avoit fait : il n'a pu 
confirmer la Procédure ni les Décrets au fond, puifqu'il n'y 
en avoit point d'appel fimple : il n'a fait autre chofc que ju- 
ger la compétence du Sénéchal de. Perigucux , & débouter 
Eriault de fon déclinatoire , fcul objet donr le Parlenmnt fût 
faifi : Cela eft fi vrai , que fi Briault n'avoir pas pris le parti 
de fc pourvoir au Confcil , pour obtenir Ion renvoi en la Se* 
néchauflee d'Angoulême , rien ne l'auroit cnipêché d'mterjet- 
ter un nouvel Appel ilmplc au Parlement de Bordeaux des 
mêmes Décrets & Procédures criminelles pour y faire ftatuer 
furies nullités & autres moyens, fins de non recevoir & griefs 
au fond qu'il a à propéfer contre cette pouifuire , eu prenant 
toutefois des Lettres de Requête civile contre les qualités & 
difpofitions fubreptices de l'Arrêt du 28 Avril , étrangères à 
l'Appel d'incompétence qui l'a juge. Si donc il eft démontré 
d'un côté que le Parlement de Bordeaux par fon Arrêt par dé- 
faut du 28 Avril 1755 , n'a pCi confirmer le Décret de pnfe de 
corps décerné contre Briault , puifqu'il n'en étoit pas confti- 
tué Juge , & que d'un autre côté le Décret ne fublifloit déjà 
plus auparavant cet Arrêt , Briault en ayant obtenu la main» 
levée par un précédent ; il s'enfuit nécefiairement que le der- 
nier Arrêt n'a pomt changé fon état de liberté au moins pro- 
\ifoire , qu'il ne pourroit être arrêté fans une nouvelle Ordon. 
nance du Juge auquel le fond du Procès fera renvoyé , & par 
une féconde conféquence qu'il n'étoit point obligé de fe ren- 
dre prifonnier pour obtenir fes Lettres en Règlement de Ju- 
ges. 

Il eft vrai que la fuprife & l'artifice ont fi bien préfidé dans 
Tobtention & dans la rëdadion de cet Arrêt par défaut . que 
premièrement dans les qualités on n'a établi Briault que lous 
le titre A^J^^dLmt fimplcmcnt des Décrets , Procédures , &c. 
au lieu de le qualifier Jfp^eUant comme déjuges tmompétens : ce 
'igui eA bien différent par les conféquenccs j mais cette pre» 
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micre furprifc ctoît néccfTaire pour amener la féconde ; & en 

fécond lieu , dans le difpofitif après le prononcé ordinaire de 
l'appellation au néant , &c- On a eu , dirons-nous , l'adrcllè 
ou lamauvaife foi de faire inférer cette difpofition que le pro- 
cès feroit fait <jr p-^ff^it à Briault devant le Sénéchal de Peri- 
gueux jufqu'à Sentence définitive , fauf l'appel au Parlement. 
A-t-on jamais rien vu de plus monftrueux que cette difpofi- 
tion dans un Arrêt rendu fur un fimpte Appel dUmompcfeme , 
où le Parlement qui le rend n'eft point conftitué Juge du mé- 
rite ni de l'importance des accufations , ni de la qucftion de 
fçavoir fi elles font de nature à être inflruites f>ar récoîemeni é" 
confrontation , où cette queft ion qui fait partie du fond du Pro- 
cès doit être renvoyée entière avec lui au Juge inférieur qui 
en doit connoître , telle qnelle étoit avant l'Appel d'incom- 
pétence , & où enfin le Parlement n'a rien autre chofe à juger 
que la compétence ou rincompétence du Tribunal inférieur 
faifi du Procès ? 

On a bien fenti qu'une pareille difpofition ne pouvoir en- 
trer naturellement dans un Arrêt rendu fur un Appel d'in- 
compétence i & c'efl pour cela que dans Je? qualités de l'Ar- 
rêt du î8 Avril & apparemment à l'Audiance , on a eu foin 
de ne qualifier Briault que du Titre à'^ppeliant , afin de don- 
ner à entendre que fon Appel étoit pur & fimple,&que 
par-là le Parlement avoît f*té faifi de l'examen des accufa- 
tions , des moyens de nullité , fins de non- recevoir & au- 
tres griefs contre la Procédure & l'objet de Ja pourfuire, qu'il 
a pu les prolcrire tous & juger les accufations aduviffibles & 
aflèz graves pour mériter une contt^iHattoTj d'tnjiruiîioti par ré- 
(olemtnt ^ tonfrontation. JVIais foit que cette double furprife 
ait été faite à la religion des Magiftrats lors de l'obtention 
de l'Arrêt, ou à la bonne foi du Greffier lors de la rédaélion, 
il eft toujours vrai que Briault n'étoit Appellant que commt 
de Juge incompétent , que par conicquent l'Arrêt n'a pu pro- 
noncer fiir le fond des Décrets , ni n'a rien changé de l'état 
où Briault étoit auparavant. Cette furprife montre bien le 
peu de cas qu'on doit faire de l'Arrêt du Parlement de Bor- 
deaux , & à quel point les intérêts de Briault ont été aban- 
donnés , puilque fon Procureur n'a voulu ni iignifiec fe$ 
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moyens d'Appel ni faire plaider fa Caufe , qu'il & porté fa né- 
gligence jufqu'à ne former aucune oppofition ni aux qualités 
infidelles de l'Arrêt du 28 Avril , ni à l'Arrêt lui - même au 
bout de la huitaine. Que le Procureur da Roi cefle donc de 
faire l'éloge d'un pareil Arrêt , de dire qu'on n'a jamais em- 
ployé de manœuvres contre Briault » que tout s eft pafle dans 
les régies , les preuves du contraire ne font point équivoques , 
les furprifes de l'Arrêt du j8 Avril font de nature à en opé- 
rer de droit la nullité , & fourniroient un moyen de cafiation 
invincible , fi l'on avoit befoin de cette refTource. 

Le Procureur du Roi de Perigueux ne railonne pas avec 
plus de jufteflé , lorfqu'il dit que les Lettres en Règlement 
de Juges font nulles par le fau:?Hqui accompagne les fi- 
gni&cacions qui en ont été faites par Blondeau : il eft en- 
tré à ce (ujet dans des détails immenies , il a rendu comp- 
te de tout le Procès qu'il a fait à Blondeau pour raifon de 
fes prétendus faux ; il s'épuife furtout dans Ja féconde Re- 
quête en réflexions fans nombre y les unes faufiès , les autres 
inconféquentes & toutes inutiles fur le Procès - Verbal de ré- 
bellion tait par Blondeau lors de fon premier tranfport au 
domicile du Procureur du Roi pour la fignilicaîion des Let- 
tres : nous dilbn'i toutes inutiles , parce qu'en effet cet inci- 
dent concernant Blondeau n'a rien du tout de commim avec 
la Caufe & la Demande de Briault ; on fe gardera donc bien 
de fuivre le Procureur du Roi dans tous les détails & raifon- 
nemens épifodiques, & l'on fe contentera feulement d'obfer- 
ver , i". que les nullités prétendues des fignifieations d'un 
ASe , Commiiïlon , Jugement , Lettres de Chancellerie , &c. 
n'ont point un effet rétroactif qui influe fur l'Aélc fignifié i 
cette propofîtion du Procureur du Roi efl:, ridicule & fûre- 
ment de mauvaife foi dans fa bouche , car il eft impoffible 
qu'il n'en connoille pas le faux, 2". Que l'irrégularité ou l'in- 
certitude qui s'cit pu rencontrer dans la première fignifica- 
îion au Procureur du Roi des Lettres en Règlement de Ju- 
ges , a été réparée pour ce qui regarde Briault par une fé- 
conde fignitication du 30 Août 1755 ' recordée de Témoins 
& inattaquable , & qu'à l'égard de la Veuve Sabouroux » ne 
s'étant pas plainte perfonnellemenr ni infcrire en faux contre 
fon aflignacion , s'é.ii.t au contraire préfentée, 6i n'en ayant 
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pas demandé la nullité au Confeil, fon Défenfcur , qui eft 
auiÏÏ celui du Procureur du Roi , ayant même déclaré dans 
fa Requête du 27 Février 1756 , que l'intenrion de Tes Par- 
ties fi'eiûù ^.ïs à'tnciàmter fur cet objet , c'en efl plus qu'il n'en 
faut pour affurer la Procédure à cet c'gard. 

U eft donc démontré que le Procureur du Roi de Pcri- 
gueux ne réulTu pas mieux à attaquer de nullité nos Lettres 
en Règlement de Juges qu'à établir la prétendue compétence. 
Son moyen commun & rebattu fans ccfi'e fur cette que (lion 
qui eft à juger , eft de dire que le Sénéchal de Pcrtgueuf cft 
le Juge du lieu du délit : nous croyons avoir anéanti fans ref- 
fource ce prétendu moyen , nous aurons bientôt parcouru fie 
détruit de même quelques autres réflexions que le Procureur 
du Roi hazarde encore fur cette matière , &; qui font répan- 
dues dans fes Requêrc;. 

Dans la première fol. 24. &: 25. il avoit d'abord ofé avan- 
cer que Briault avoit recomm la. compétence du Sn'ge de Péri- 
guetix , qu'il y avoit fubi Interrogatoire, fans propofer de de'clL 'lig^'ugns 
natoire ^fam aucunes proteflathni i mais Briault ayant relevé 
cette erreur en rapportant les termes de fon Interrogatoire 
produit par le Procureur du Roi , celui-ci a été obligé de re- 
connoîrre fa bévue dans fa féconde Requête, o\i il rapporte 
foL 5. v". que Briault dans fes Inrerrogaroires devant le Sé- 
néchal de Perigueux & au Parlement de Borde lux' avoit €?n- 
plojré enfubjiame les mêmes moyem A'incmtféttnce qu'il ^rofoje au- 
jourd'hui. 

Le Procureur du Roi ajoure à l'endroit cité de fa première 
Requête, que Briault a encore fuffifamment reconnu la com- 
pétence du Sénéchal de Perigueux en portant fon Appel des 
Décrets au Parlement de Bordeaux , où il n'a propofé d'incom- 
pétence que du chef du Juge cwtl , en "^ fatjttnt a(jlgner le Pro- 
cureur du Roi, conflttu.mt Procureur, prêtant Interrogatoire, 
& requérant J^e de fa repréfentatiort volontaire. 

De bonne foi , de pareils moyens peuvent -ils partir d'un 
Procureur du Roi , qui doit fe conflitucr le premier Juge & 
le Juge le plus févére des chofes qu'il dit en fa qualité de Mi- 
niftere public & pour foutenir fa jurifdiftion? i". L'Appel de 
Briault au Parlement de Bordeaux , loin d'être une reconnoif- 



fance de la Jurifdiâiion du Juge de Perigueux , eft une pfeu^'e 
du contraire, puiique cet Appel n'a été interjette que comme 
de Juge incompétent , & pour faire ftatuer fur le déclina toire de 
fon autorité. 2". Que cet Appel ait été porté au Parlement àe 
Bordeaux , ce n'efl pas plus une reconnoiirance de la Jurif- 
diÊtion du Sénéchal de Perigueux , puifquc cet Appel ne 
pouvoir pas être porté ailleurs fuivant l'Ordonnance , & que 
fuivant le Procureur du Roi lui-même fol. 29. r*. de la même 
Requête » & fuivant la vérité avec laquelle il eft ici d'accord , 
le Parlement de Bordeaux ejî le feul Juge eu Tribunal naturel des 
jfppels des Jitgcmens émanés du Sénéchal de Perigueux. 3 * . Que 
Bnault ait fait intimer le Procureur du Roi au Parlement de 
Bordeaux, il le falloit bien , puifque iufques-là lui feul étoit 
Partie , & le moyen fans cela de pourfuivre fur fon Appel. 
4'. Que Briault air conftitué Procureur en cette Cour, c'é- 
toit encore une égale nécefTité , fon Aflîgnation auroit été 
nulle fans cette formalité, fuivant 1 Ordonnance, on ne plaide 
pas en Cour Souveraine comme aux Confuls fans aflïftance 
de Procureur.' 5°. Qu'il fe foit repréfenté volontairement pour 
fubir Interrogatoire & purger fon Décret , ce n'eft point non 
plus un Ade d'approbation de Jurifditlion , la crainte d'être 
arrêté & traîné en prifon avec fcandale l'y contraignoic , il 
eft de maxime cerraine qu'un homme décrété de prifc de 
corps qui fe repréfentc de lui-même pour éviter d'être pris, 
n'eft point cenfé rien approuver , il marche à l'Interrogatoire 
feulement pour obéir à Juftice. 6*. Enfin que Briault n'ait pro- 
pofé au Parlement de Bordeaux d'incompétence que du chef 
du Juge civil , on n'entend pas trop ce que veut dire par-là 
le Procureur du Roi , & quoiqu'il en foit il fe contredit dans 
fa féconde Requête, 06 nous venons d'obferver qu'il rapporte 
que Briault dans fes Interrogatoires devant le Sénéchal de 
Perigueux & au Parlement de Bordeaux avoit employé en 
J'uhftame les mêmes moyens d incompétence £[utl propofe aujourd'hui , 
au fait il n'eft exaél ni dans l'un ni dans l'autre expofé. Au 
Parlement de Bordeaux Briault n'a propolé aucun moyen 
d'mcompétence du chef du Juge civil , & le feul qu'il ait pro- 
porc devant le Sénéchal de Perigueux par fan Interrogatoire & 
au Parlement de Bordeaux par une Requête incidente qui ne 



concerne feulement pas fon Appel , a confifté à dire » que s* a- 
v>gijj.i»t d'un officier du Sénéchal d' Angcuième qui na agi 0^ prO' 
Kccde qh'en exécution de Jugemens emanéi de ce Tribunui^ l'incom- 
»pétence du Juge de Perigutux ctoit notoire , & (]ue le Ser- 
«gent qui délinque ne peut être puni que par le Juge donc la 
îîcommiffion eft émanée. Comme on voit, ce moytn n'eft 
point tiré de ce que les Décrets étoient émuné^ au chef d'un 
Juge cwil i ôi il n'cit pas le fcul à beaucoup près que nous em- 
ployons aujourd'hui pour prouver rmcompétcnct: du Juge de 
Perigueux. Briauk en avoit bien tracé d'autres dans un Mé- 
moire imprimé & dans une Requête qu'il avoit envoyée toute 
drefiée à Ion Procureur h mais celui-ci n'a pas jugé à propos 
de les faire fignilJtr, & quand i) l'auroU fair, Icf Juges n'en . 
auroient pas eu plus de connoifl'ance , puilque perlonne n'a 
plaidé pour lui , que J'Arrêc a été à fon égard rendu par 
défaut. 

Ce qu'il y a de bon encore à obferver , c'cll que le Procu- 
reur du Roi de Perigueux dans fa première Requête , ne pré- 
fente pas feulement tous ces prétendus Aftes de reconnoif- 
fance de la Juriidi6lion de Perigueux par Briault , comme au- 
tant de moyens au fond contre fon déclinatoire, il veut en- 
core que ce loient des moyens de nullité & d'obreption con- 
tre les Lettres en Rcglt;ment de Juges , fous prétexte qu'on 
y a, dit- il , fauffemeni expo fi ^ ne Briault avoit f>ropo/é déclina- 
toire ^ foutCHu le Séncchal de Perigueux incompétent. Le Con- 
feil qui a les Pièces fous les yeux » eft en état de juger lequel 
des deux eft faux , ou de Vexpofe des Lettres , ou de la critique 
du Procureur du Koi , lui même l'abandonne dans la dernière 
Requête, & en reconnoît l'erreur. 

Nous croyons devoir pafler fous filence un Arrêt du Par- 
lement de Paris du 1 3 Juin 755, prefque auilitôt abandonné 
que rendu , que Briault dans la julte défiance où il étoit con- 
tre fon Procureur au Parlement de Bordeaux, avoit écrit à 
un Piocurcur du Parkmtnt de Paris dans un tt.ms où il n'é- ■ 
toit pas encore informé de l'Arrêt par défaut de et lui de 
Bordeaux , de lui obtenir pour tâcher d'attirer en cette Cour 
du ParlemLnt de Pans , une affaire dans laquelle on fe letu- 
foic à le dcfcndie ailleurs j mais U n'a pas été plutùc inilruic - 



V-v 




^4 
que la Caufe étoit jugcc au Parlement de Bordeaux, qu'il a 

entièrement abandonné les luires de (a tentative faite au Par- 
lement de Paris , pour fe pourvoir au Conleil en Règlement de 
Juges fur le débouté de fon déclinatoire. Si Briautt n'a point 
parlé de cet Arrêt dans fes Lettres , ce n'eft pas par un eCprit 
de furprife , comme le Procureur du Roi de Perigueux le fup- 
pofe, c'eft qu'il l'a regardé comme non avenu & purement 
inutile , puifqu'il fe trouve porté rieur au Jugement de la Caufc 
à Bordeaux, 

L'on croit devoir pafTer également fous filence un nombre 
prodigieux d'autres raifonncmens qui fe fentent tous du vice du 
principe qui les précède. Il fuffit à Briault d'avoir démontré 
qu'il n'y a point de délit , pomt de Décret fubfiftant contre 
lui , que la matière doit fe régler par le Titre des Réglemens 
de Juges en matière civile ; que quand il y auroit un délit, ce 
ne feroit point les Juges de Perigueux qui en pourroient con- 
noître, foit parce qu'il n'elt point leur jufticiable , foit parce 
que s'agiflant de l'exécution des Jugemens émanés du Préfidial 
d'AngouIême , ce dernier Tribunal étoit feul compétent pour 
en connoître. 
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